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CHAPITRE I : DE LA SURETE ET DE LA COMMODITE DE PASSAGE SUR LA 

VOIE PUBLIQUE. 
 

 

 

 

Section 1 - Dispositions générales. 
 

Article 1 : 
Pour l’application du présent chapitre et plus généralement du présent règlement communal, la voie 

publique est la partie du territoire communal affectée en ordre principal à la circulation des personnes 

et/ou des véhicules et accessible à tous dans les limites prévues par les lois, par les arrêtés et par 

les règlements. 

Elle s’étend en outre aux installations destinées au transport et à la distribution de matière, d’énergie 

et de signaux, sauf les exceptions établies par les lois, les arrêtés, les règlements et par les plans 

d’aménagement. 

Elle comporte entre autres :  

1. la voirie : les voies de circulation, y compris leurs accessoires (accotements, trottoirs, talus, 

places, …) ; 

2. les emplacements publics établis en tant que dépendances des voies de circulation et affectés 

notamment au stationnement de véhicules, aux jardins, aux promenades et aux marchés ; 

3. les parcs et jardins, les plaines et aires de jeu, les bois et sentiers publics, les cours d’eau, les 

terrains publics non bâtis ainsi que tout lieu repris ci-avant, mais établi sur une assiette privée 

et dont la destination est publique ; 

4. les cimetières. 

 

 

Section 2 – Des rassemblements et des manifestations publiques. 
 

Article 2 : 
Est interdite, sauf autorisation écrite préalable du Bourgmestre, toute manifestation publique en 

plein air, tant sur terrain privé que public. (SA) 

 

Article 3 : 
Toute manifestation publique se déroulant en lieu clos et couvert, en ce compris sous tentes et 

chapiteaux, devra faire l’objet d’une notification préalable au Bourgmestre. (SA) Le Bourgmestre 
pourra imposer les mesures de police qu’il estime nécessaires au maintien de l’ordre public. 

 
Article 4 : 
La demande d’autorisation et la notification préalables doivent impérativement être adressées par 

écrit au Bourgmestre au plus tard 60 jours avant la date de la manifestation conformément aux 

dispositions de l’article 6 ci-après. 

 Elles doivent être introduites par le responsable de l’organisation qui indiquera ses nom, prénom, date 

de naissance, adresse complète, numéros de téléphone et adresse mail. Le représentant de 

l’organisation devra être majeur d’âge, non déchu de ses droits civiques. Si l’organisateur est une 

personne morale, il y aura lieu de préciser sa dénomination, sa forme juridique, l’adresse de son siège 

social ainsi que la qualité statutaire qui autorise la personne à la représenter.  
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Article 5 : 
La demande préalable et la notification préalable doivent notamment obligatoirement mentionner pour 

chaque manifestation publique :  

1. les date(s) et heures de début et de fin ; 

2. la localisation précise avec un plan de situation et notamment un relevé d'implantation des 

éventuelles structures temporaires (accès, issues, chapiteaux, tentes, podiums, buvettes, 

friteries, …) ; 

3. le détail du type d'activités prévues (bal, grand feu, concert, compétition, spectacle 

pyrotechnique, épreuve sportive, sport moteur, …) ; 

4. l'estimation du nombre de participants, en ce compris le personnel de l'organisation et le public 

attendu ; 

5. le contexte de l'organisation (festival annuel, kermesse, carnaval, championnat, tournoi officiel, 

…) ; 

6. les dispositions prises par l'organisateur en matière de prévention et de sécurité (service de 

gardiennage, dispositif médical, lutte contre l'incendie, …) ainsi que les mesures adoptées pour 

garantir le libre accès des services de secours et d'intervention ; 

7. les références du contrat d'assurance couvrant la responsabilité civile de l'organisateur ; 

8. l'identité du propriétaire ou du titulaire du droit d'usage ainsi que la date à laquelle il a 

expressément autorisé l'occupation des lieux où la manifestation doit se dérouler. 

 

Article 6 : 
Toute demande d’organisation devra être introduite via le formulaire standardisé disponible sur le 

site Internet de la Ville. Ce formulaire devra être complété dans son intégralité et renvoyé par mail 

à l’adresse : autorisation@rochefort.be. Toute demande qui ne serait pas introduite selon cette 

procédure ou toute demande incomplète et/ou tardive pourra être considérée comme nulle.  

 

Article 7 : 
Pour autant qu’elles soient de mêmes types et caractéristiques, les manifestations publiques qui sont 

organisées par un même organisateur plusieurs fois par an dans le cadre d’un calendrier officiel 

préétabli peuvent faire l’objet de demande ou de notification collectives (championnat sportif, 

festival de concerts, …). 

 

Article 8 : 
Selon l'ampleur ou la nature de la manifestation, le Bourgmestre peut convoquer une réunion de 

coordination regroupant l'organisateur, le coordinateur planification d’urgences, les responsables des 

services de police et de secours ainsi que toute personne ou organisme jugés utiles aux fins de 

déterminer les mesures à prendre pour préserver l'ordre public. 

 

Article 9 : 
Toute personne participant à un rassemblement sur la voie publique est tenue d’obtempérer aux 

injonctions de la police locale ou fédérale, destinées à préserver ou à rétablir la sûreté ou la 

commodité de passage. (SA) 

 

Article 10 : 
Aux endroits où sont installées des barrières destinées à contenir des spectateurs ou tout autre 

public, un espace d’au moins 2,5 mètres de profondeur doit rester libre de toute occupation privative, 

à la disposition des piétons, du côté extérieur de la voie publique. (SA)  
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Article 11 : 
Tout bénéficiaire de l’autorisation prévue à l’article 2 est tenu d’observer les conditions énoncées 

dans l’arrêté d’autorisation. (SA) 

 

Article 12 : 
Le non-respect du présent règlement pourra entraîner l’interruption ou l’arrêt définitif de la 

manifestation sur décision du Bourgmestre.  

 

Article 13 : 
Le présent règlement, notamment en ses articles 4, 5 et 6, ne déroge en rien aux dispositions légales 

ou réglementaires visant certaines manifestations publiques (rallyes automobiles, courses cyclistes, 

matchs de football, tirs aux clays, …). 

 

 

Section 3 – De l’utilisation privative de la voie publique. 
 

Article 14 : 
Est interdite l’utilisation privative de la voie publique, au niveau du sol, ou au-dessus ou en-dessous de 

celui-ci, de nature à porter atteinte à la sûreté ou à la commodité de passage, à moins que ladite 

utilisation n’ait fait l’objet d’une autorisation de l’autorité compétente. (SA) 

 

Article 15 : 
La police peut procéder, aux frais du contrevenant, à l’enlèvement d’office de tout objet, véhicule, 

remorque, container, échafaudage, palissade, élévateur, grue ou tout autre engin dont le placement 

constitue une utilisation privative de la voie publique au niveau du sol, au-dessus ou en dessous de 

celui-ci, de nature à porter atteinte à la sûreté ou à la commodité de passage et n’ayant pas fait l’objet 

d’une autorisation écrite de l’autorité compétente. 

 

Article 16 : 
Les activités ambulantes exercées sur un emplacement fixe, avec ou sans véhicule, sont soumises à 

l'autorisation préalable du Bourgmestre. (SA) 

 

 

Section 4 – De l’installation de terrasses sur le domaine public. 
 

Article 17 : 
On entend par terrasse toute surface extérieure, aménagée ou non, et destinée à la consommation de 

produits vendus par l’établissement qu’elle prolonge.  

 

Article 18 : 
L’occupation du domaine public par une terrasse est soumise à un permis de stationnement 

préalablement délivré par le Bourgmestre. Ce permis ne peut être délivré que de l’avis favorable du 

Ministère wallon de l’Equipement et des Transports, lorsque le domaine occupé appartient à la Région.  

Outre les conditions générales ci-après, le permis peut être assorti de conditions particulières, au 

cas par cas, selon le projet, motivées par des impératifs liés à la sécurité publique ou aux besoins de 

la circulation.  

Il est délivré à titre précaire, et peut être modifié ou retiré en tout temps. Il est renouvelé 

tacitement d’année en année, sauf décision contraire.  
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Lorsque l’occupation du domaine public est permanente et donne lieu à une modification de l’assiette 

du domaine (ancrage au sol, …), elle doit donner lieu à une permission de voirie octroyée par le 

gestionnaire du domaine public, à savoir, pour le domaine communal, le Collège communal en vertu de 

l’article 123.9 de la nouvelle loi communale. (SA) 

 

Article 19 : 
La demande écrite d’autorisation d’installer une terrasse sur le domaine public doit comporter :  

- nom et prénom de l’exploitant ; 

- adresse et dénomination de l’établissement ; 

- plan de la terrasse (dimensions, situation par rapport à la voie publique) ; 

- nature des matériaux utilisés ; 

- type de matériel (tables, chaises, bancs, parasols, paravents, …). 

 

Article 20 : 
Sauf dérogation expresse du Bourgmestre, la largeur de la terrasse ne peut dépasser la façade de 

l’établissement concerné.  

Un passage libre d’au moins 1,50 mètre sera réservé aux piétons et usagers assimilés, tels que moins 

valides ou enfants en voiturettes. Une séparation matérialisée pourra être imposée entre la terrasse 

et le passage libre. Le mobilier de terrasse sera uniforme, de bonne qualité et bien entretenu. 

L’emplacement sera maintenu en état de propreté permanente.  

L’exploitation des terrasses doit cesser chaque jour à 24h00 au plus tard.  

 

Article 21 : 
Tout bénéficiaire de l'autorisation prévue à l'article 18 est tenu d'observer les conditions énoncées 

dans le permis délivré. En cas d’infraction aux conditions imposées dans l’autorisation et 

indépendamment des sanctions prévues dans le présent règlement, le Bourgmestre peut prendre toute 

mesure pratique pour faire cesser l’infraction, en ce compris le démantèlement et l’enlèvement des 

installations non conformes.  

 

 

Section 5 – De l’occupation de la voie publique lors des kermesses. 
 

Article 22 : 
Est interdite l’installation d’un manège forain sans en avoir été préalablement dûment autorisé par le 

Bourgmestre ou son délégué ou d’une manière non conforme à l’autorisation octroyée. 

Les demandes doivent être introduites auprès de l’Administration communale au moins deux mois avant 

la date prévue de la kermesse. La demande indiquera le genre d’activité, les dimensions des 

installations et les coordonnées complètes de son exploitant ou de la personne qui en est responsable. 

(SA) 

 

Article 23 : 
En cas d’infraction aux conditions imposées dans l’autorisation et indépendamment des sanctions 

prévues par le présent règlement, le Bourgmestre peut prendre toute mesure pratique pour faire 

cesser l’infraction, en ce compris l’enlèvement des installations non conformes.  
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Article 24 : 
Les responsables des installations foraines se conformeront immédiatement à toute injonction du 

Bourgmestre, du placier ou de la police, tant en ce qui concerne les métiers que le charroi ou les 

roulottes d’habitation. (SA) 

 

Article 25 : 
L’occupation de la voie publique ne pourra débuter qu’après le placement de la signalisation prévue 

dans le règlement communal portant mesures de circulation à l’occasion des kermesses de l’entité. Elle 

devra cesser en tous cas aux jours et heures de l’expiration des mesures de circulation prévues dans 

le même règlement.  

 

 

Section 6 – De l'installation sur le domaine public de roulottes et autres 

installations mobiles. 
 

Article 26 : 
Est interdite, sauf autorisation du Bourgmestre et dans le respect des conditions fixées par celui-ci, 

toute occupation du domaine public, durant plus de 24 heures par le placement d'installations mobiles 

telles que roulottes, caravanes, véhicules désaffectés, motor-homes, etc… (SA) 

 

 

Section 7 – De l’exécution de travaux sur la voie publique. 
 

Article 27 : 
Est interdite l’exécution de travaux sur la voie publique, à moins que ceux-ci n’aient fait l’objet d’une 

autorisation écrite de l’autorité compétente, demandée 10 jours ouvrables au moins avant l’exécution 

des travaux, notamment en vue de l’établissement d’un état des lieux contradictoire avec un délégué 

communal. Si ces travaux sont nécessités par une situation d’urgence qui n’était pas prévisible, 

l’autorisation doit être demandée le plus rapidement possible et au plus tard le premier jour ouvrable 

suivant le début des travaux. (SA) 

 

Article 28 : 
Est puni d’une peine prévue à l’article 208, quiconque, après avoir procédé à l’exécution de travaux sur 

la voie publique, ne remet pas celle-ci dans l’état où elle se trouvait avant l’exécution des travaux. A 

défaut de ce faire, il y sera procédé d’office aux frais du contrevenant. (SA) 

 

 

Section 8 – De l’exécution de travaux en dehors de la voie publique. 
 

Article 29 : 
Sont visés par les dispositions de la présente section les travaux exécutés en dehors de la voie 

publique et qui sont de nature à la souiller ou à nuire à la sûreté ou à la commodité du passage. 

 

Article 30 : 
Il est interdit d'exécuter les travaux sans avoir établi une palissade d’une hauteur de deux mètres 

au moins, sommée d'un panneau incliné vers l'extérieur suivant un angle de quarante-cinq degrés. 

Les portes pratiquées dans la palissade ne peuvent s'ouvrir vers l'extérieur; elles sont garnies de 

serrures ou de cadenas et quotidiennement fermées à la cessation des travaux. Le Bourgmestre peut 



9 

 

accorder des dérogations à l'interdiction formulée à l'alinéa premier et prescrire d'autres mesures 

de sécurité. (SA) 

 

Article 31 : 
L'autorisation de placer la palissade sur la voie publique est accordée par l'autorité communale 

compétente. Celle-ci détermine les conditions d'utilisation de la voie publique et peut prescrire des 

mesures de sécurité complémentaires. 

L'autorisation est demandée trente jours au moins avant l'ouverture du chantier. 

Elle est accordée pour la durée des travaux. 

Elle peut être retirée en cas d'interruption prolongée et non justifiée des travaux. 

Le demandeur est tenu au respect des conditions imposées dans l'autorisation. 

 

Article 32 : 
Sauf dérogation accordée par le Bourgmestre, les matériaux ne peuvent être déposés sur la voie 

publique, en dehors de l'enclos. En cas de dérogation accordée par le Bourgmestre, les matériaux ne 

pourront être entreposés sur le domaine public plus longtemps que la durée des travaux. (SA) 

 

Article 33 : 
Le maître de l'ouvrage est tenu de prévenir le commissariat de police vingt-quatre heures au moins 

avant le début des travaux. (SA) 

 

Article 34 : 
Les travaux sont commencés immédiatement après l'exécution des mesures de sécurité prescrites et 

après l’établissement d’un état des lieux contradictoire avec un délégué communal. 

Ils sont poursuivis sans interruption de manière à être achevés dans le plus bref délai. Dès la fin de 

l'occupation de tout ou partie de la voie publique, le permissionnaire est tenu d'aviser l'Administration 

communale et de veiller à la remise des lieux en leur état primitif selon les indications qu'elle fournit. 

(SA) 

 

Article 35 : 
Les parois des fouilles ou des excavations doivent être étançonnées de manière à empêcher tout 

mouvement de la voirie et à prévenir tout accident. 

Les remblais ne peuvent contenir aucune matière putrescible ou insalubre. (SA) 

 

Article 36 :  
Sans préjudice de leur ajustage, les matériaux ne peuvent être taillés au chantier. (SA) 

 

Article 37 : 
Les travaux qui sont de nature à répandre de la poussière ou des déchets sur les propriétés voisines 

ou sur la voie publique ne peuvent être entrepris qu'après l'établissement d'écrans imperméables. 

Celui qui exécute les travaux est tenu d'arroser régulièrement les ouvrages de manière à limiter au 

maximum la dispersion des poussières et déchets. (SA) 

 

Article 38 : 
Il est interdit de jeter ou d'entreposer des décombres sur la voie publique, en dehors de l'enclos, 

ainsi que dans les conduits destinés à l'évacuation des eaux pluviales ou des eaux usées ou dans les 

cours d'eau. 

L'entrepreneur est tenu d'arroser les ouvrages à démolir et les décombres de manière à limiter au 

maximum la production des poussières. 
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Lorsque la voirie est souillée du fait des travaux, l'entrepreneur est tenu de la remettre sans délai 

en parfait état de propreté. (SA) 

 

Article 39 : 
En cas de démolition totale ou partielle d'un bâtiment, la protection des immeubles voisins doit être 

assurée par des procédés appropriés. 

Les étais doivent reposer sur de larges semelles. Lorsque celles-ci s'appuient sur la voirie, la charge 

est répartie sur une surface suffisante. (SA) 

 

Article 40 : 
Les échafaudages et les échelles prenant appui sur la voie publique doivent être établis de manière à 

prévenir tout dommage aux personnes et aux biens. Les dispositions nécessaires pour permettre la 

circulation des véhicules doivent être prises en accord avec les services de police. (SA) 

 

Article 41 : 
Il est interdit d'installer sur la voie publique des appareils de manutention ou d'élévation ou d'autres 

engins de chantier sans autorisation de l'autorité compétente. (SA) 

 

 

Section 9 - Dispositions communes aux sections 7 et 8. 
 

Article 42 : 
Les câbles, canalisations, égouts et couvercles d'égouts doivent demeurer immédiatement accessibles. 

Les pictogrammes qui ne sont plus visibles doivent être déplacés à l'endroit prescrit par l'autorité 

compétente et, à la fin des travaux, replacés à leur emplacement initial. (SA) 

 

 

Section 10 – De l’émondage de plantations se trouvant sur les propriétés en 

bordure de la voie publique. 
 

Article 43 : 
§ 1. Tout occupant d’une propriété est tenu de veiller à ce que les plantations sur celle-ci soient 

émondées de façon telle qu'aucune branche : 

- ne fasse saillie sur la voie carrossable, à moins de 4,5 mètres au-dessus du sol ; 

- ne fasse saillie sur l’accotement ou le trottoir, à moins de 2,5 mètres au-dessus du sol ; 

- ne puisse d’aucune manière masquer la signalisation routière quelle que soit la hauteur ; 

- ne nuise à la visibilité nécessaire pour la circulation routière, spécialement aux croisements et 

jonctions de voiries. 

Les propriétaires des haies bordant les chemins agricoles non revêtus sont tenus de les élaguer 

de manière à ce que l’assiette et le fossé de la voie restent dégagés en tout temps. 

§ 2. Il est en outre tenu d’obtempérer aux mesures complémentaires prescrites par l’Administration 

communale en vue d’assurer l’amélioration de la sûreté, de la salubrité ou de la commodité du 

passage dans les rues et autres voies publiques.  

§ 3. Aucun émondage ne peut être effectué entre le 1/3 et le 1/7 sauf autorisation contraire du 

Bourgmestre. (SA) 
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Article 44 : 
Aucune plantation ou clôture ne peut être faite le long de la voirie vicinale que conformément à 

l’alignement fixé. (SA) 

 

 

Section 11 – Des objets déposés ou placés aux fenêtres ou aux autres parties 

des constructions. 
 

Article 45 : 
Est interdit, le dépôt ou le placement à une fenêtre ou à une autre partie d’une construction, de tout 

objet qui en raison d’un manque d’adhérence suffisante est susceptible de choir sur la voie publique 

et de porter atteinte, de ce fait, à la sûreté ou à la commodité de passage. (SA) 

 

 

Section 12 – Des collectes effectuées sur la voie publique et de la mendicité. 
 

Article 46 : 
Est interdite, sauf autorisation écrite du Bourgmestre, toute collecte effectuée sur la voie publique. 

(SA) 

 

Article 47 : 
Il est défendu à quiconque exerce une activité sur la voie publique, s'adressant à ceux qui y circulent, 

notamment aux chanteurs ambulants, aux colporteurs, aux distributeurs, à titre onéreux ou gratuit, 

de journaux, revues, tracts et écrits quelconques : 

- d'exercer leur activité sans autorisation écrite du Bourgmestre ; 

- d'importuner le public dans le but de favoriser leur activité. (SA) 

 

Article 48 : 
Les personnes se livrant sur le territoire de la Ville à toute forme de mendicité, même sous le couvert 

de l’offre non professionnelle d’un service quelconque, ne peuvent troubler l’ordre public, ni 

compromettre la sécurité, la tranquillité ou la salubrité publiques. Il leur est interdit de harceler les 

passants ou les automobilistes et de sonner aux portes pour importuner les habitants. (SA) 

 

Article 49 : 
Le mendiant ne peut être accompagné d’un animal agressif ou susceptible de le devenir et il ne peut 

exhiber aucun objet de nature à intimider les personnes qu’il sollicite. (SA) 

 

Article 50 : 
Sans objet. 

 

Article 51 : 
Sans objet. 

 

Article 52 : 
Tout agent du corps de police locale est tenu de vérifier si le mendiant est ou non en rapport avec un 

Centre Public d’Action Sociale et, dans la négative, de l’orienter vers un tel centre pour vérification 

de ses droits et recevoir une liste des principaux services d’aide sociale. 
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Section 13 – De la circulation des animaux sur la voie publique. 
 

Article 53 : 
Il est interdit à tout détenteur d’animaux domestiques ou d’élevage de les laisser divaguer sans 

surveillance en quelque lieu que ce soit. (SA) 

 

Article 54 : 
Il est interdit au détenteur d'un animal de le laisser circuler sur la voie publique sans prendre les 

précautions nécessaires pour l'empêcher de porter atteinte à la sûreté ou à la commodité de passage.  

Dans les parties agglomérées de la Commune ainsi que dans les parties de la Commune soumises au 

régime forestier, les chiens doivent être tenus en laisse par des personnes aptes à en assurer la 

maîtrise en fonction de leur race, de leur taille et de leur nombre. La laisse mentionnée ci-avant sera 

utilisée de manière à maintenir l'animal à une distance maximale de deux mètres. (SA) 

 

Article 55 : 
Il est interdit de laisser pénétrer des chiens, même tenus en laisse, dans les cimetières, les cours de 

récréation des écoles et les plaines de jeux. (SA) 

 

Article 56 : 
Tout chien trouvé en contravention aux dispositions de l’article 53 pourra être saisi et mis en 

fourrière où il restera pendant trois jours à la disposition de son propriétaire. 

Si l’animal est porteur d’une marque d’identification de son propriétaire, ce délai de trois jours court 

à partir de l’avertissement donné par la fourrière au propriétaire.  

Si l’animal est féroce ou s’il est impossible ou dangereux de le saisir, il pourra être abattu sur place. 

La saisie s’effectuera aux risques et périls du propriétaire de l’animal. 

Les frais de dégradations quelconques et de mise en fourrière sont à charge du propriétaire de 

l’animal. Ils seront réglés préalablement à la rentrée en possession du chien. Passé le délai de trois 

jours, la fourrière dispose librement de l’animal.  

 

Article 57 : 
Il est interdit d’attirer, d’entretenir et de contribuer à la fixation d’animaux errants tels que chats, 

chiens, pigeons ou autres oiseaux en leur distribuant de la nourriture sur la voie publique ou dans des 

lieux accessibles au public de manière telle qu’elle porte atteinte à la salubrité ou à la sécurité 

publiques ou à la commodité de passage. (SA) 

 

 

Section 14 – De l’usage d’une arme de tir sur la voie publique ou à proximité de 

celle-ci. 
 

Article 58 : 
Est interdit l’usage d’une arme à feu ou à air comprimé sur la voie publique, à proximité ou en direction 

de celle-ci. (SA) 

 

Article 59 : 
L’interdiction formulée à l’article 58 ne vise pas l’usage d’une arme de tir sur la voie publique, à 

proximité ou en direction de celle-ci, fait par une personne investie d’une fonction de police, pour 

autant qu’elle agisse dans l’exercice de celle-ci. 

 



13 

 

Article 60 : 
Pour l’application de l’article 58, l’usage d’une arme de tir est considéré comme étant à proximité de 

la voie publique lorsque le risque existe qu’un projectile atteigne un usager de la voie publique. 

 

 

Section 15 – De la lutte contre le verglas – Du déblaiement de la voie publique 

en cas de chute de neige ou de formation de verglas. 
 

Article 61 : 
Par temps de gel, il est interdit de déverser ou de laisser s’écouler de l’eau, sciemment, sur la voie 

publique. (SA) 

 

Article 62 : 
Dans les parties agglomérées des communes, en cas de chute de neige ou de formation de verglas, 

tout riverain d’une voie publique est tenu de veiller à ce que devant la propriété qu’il occupe, un espace 

suffisant pour le passage des piétons soit, sans délai, déblayé et rendu non glissant.  

Les neiges et les glaces déblayées ne pourront être jetées sur la voie publique ; elles devront être 

entassées à l’extrémité du trottoir ou à défaut sur le bord du trottoir le long de la voie carrossable 

de manière à gêner le moins possible la circulation tant des véhicules que des piétons tout en laissant 

libres les avaloirs et les rigoles. 

En outre, les stalactites de glace qui se forment aux parties élevées des immeubles et qui surplombent 

la voie publique doivent être enlevées dès qu'elles présentent un danger pour les passants. (SA) 

 

Article 63 : 
L'exécution des obligations créées par l'article 62 incombe au principal occupant de l'immeuble. 

Si l'immeuble est occupé à la fois par le propriétaire ou l'usufruitier et par un ou plusieurs locataires, 

le propriétaire ou l'usufruitier est considéré comme étant le principal occupant. 

Si l'immeuble est occupé par un locataire principal et des sous-locataires, le locataire principal est 

considéré comme le principal occupant. 

Si, parmi les différents locataires, aucun ne peut être considéré comme principal occupant, les 

obligations sont à charge du locataire du rez-de-chaussée et, en cas d'inoccupation de ce niveau, à 

charge du propriétaire ou de l'usufruitier. 

Si l'immeuble n'est pas occupé, les obligations sont à charge du propriétaire ou de l'usufruitier. 

En ce qui concerne les édifices appartenant à une personne morale, les obligations incombent aux 

concierges, portiers et gardiens desdits édifices ; en l'absence ou à défaut d'un tel préposé, les 

obligations incombent à celui qui a la direction de la personne morale propriétaire. 

Dans le cas d'immeubles à appartements multiples, les obligations sont à charge du concierge ou, à 

défaut, du syndic ou du président du comité de gestion.  

 

 

Section 16 – Des constructions ancrées ou non dans le sol, roulottes et 

caravanes qui menacent ruine. 
 

Article 64 : 
La présente section est applicable aux constructions, ancrées ou non dans le sol, aux roulottes et 

caravanes, qui sont dénommées ci-après : "installations", et dont l'état met en péril la sécurité des 

personnes, même si ces installations ne jouxtent pas la voie publique. 
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Article 65 : 
Lorsque le péril est imminent, le Bourgmestre arrête les mesures adéquates. L'arrêté du Bourgmestre 

dont il est question à l'alinéa précédent est affiché sur le lieu des installations et notifié aux 

intéressés par pli recommandé à la poste avec accusé de réception ou par exploit d'huissier. 

 

Article 66 : 
Lorsque le péril n'est pas imminent, le Bourgmestre fait dresser un état des lieux qu'il notifie aux 

intéressés en indiquant les mesures qu'il se propose de prescrire. 

 

Article 67 : 
En même temps qu'il notifie l'état des lieux, le Bourgmestre invite les intéressés à lui faire part, dans 

un délai raisonnable qu'il fixe, de leurs observations à propos de l'état des installations et des mesures 

visées aux articles 64 à 66. 

Après avoir pris connaissance de ces observations ou à défaut de celles-ci à l'expiration du délai 

imparti, le Bourgmestre arrête les mesures adéquates et fixe le délai dans lequel elles doivent être 

exécutées. 

L'arrêté du Bourgmestre dont il est question à l'alinéa précédent est affiché sur le lieu des 

installations et notifié aux intéressés soit par pli recommandé à la poste avec accusé de réception, 

soit par exploit d'huissier ou soit par les services de police contre accusé de réception. 

 

Article 68 : 
Est interdite l'occupation ou l'autorisation d'occuper une installation aussi longtemps que les mesures 

prescrites par le Bourgmestre aux articles 65 et 66 ou agréées par celui-ci, sur proposition du ou des 

responsables de l'installation, ne sont pas réalisées. (SA) 

 

 

Section 17 – Du placement sur les façades des bâtiments de plaques portant le 

nom des rues, des signaux routiers, de potences et lanternes d’éclairage ainsi 

que des câbles de télédistribution et du numérotage des maisons. 
 

Article 69 : 
Toute personne est tenue de permettre le placement par l'Administration communale sur la façade 

ou autre partie du bâtiment dont elle est propriétaire, de plaques portant le nom de la rue, des signaux 

routiers, de lanternes et potences d’éclairage ou tous supports conducteurs intéressant la sûreté et 

l’utilité publique, si tout autre mode de placement s’avère impossible. (SA) 

 

Article 70 : 
De même, toute personne est tenue de permettre à l'Administration communale de procéder au 

numérotage de la maison dont elle est propriétaire. (SA) 

 

Article 71 : 
§1.  Il est défendu d’enlever, dégrader, modifier, masquer, faire disparaître ou déplacer les 

dispositifs visés par la présente section. Si le dispositif a été enlevé, endommagé, effacé ou 

déplacé par suite de travaux, il doit être rétabli dans les plus brefs délais et en tout cas, au plus 

tard huit jours après la fin des travaux. A défaut, il est rétabli aux frais, risques et périls du 

maître des travaux et à défaut, du propriétaire et/ou de l’occupant de l’immeuble et/ou de celui 

qui en a la garde en vertu d’un mandat. 

§2.  Sauf autorisation préalable et écrite de l’autorité compétente, il est interdit de tracer ou placer 

toute signalisation sur la voie publique ou d’y faire toute inscription au moyen de quelque produit 
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que ce soit. La Commune enlève les objets et les inscriptions en infraction et rétablit la voie 

publique dans son état originel aux frais, risques et périls du contrevenant. (SA) 

 

 

Section 18 – Du numéro de police des bâtiments ou parties de bâtiment. 
 

Article 72 : 
§1. Le Collège communal désigne le numéro qui sera apposé aux maisons habitées ou non, ainsi qu'aux 

bâtiments destinés ou non à l'habitation et ayant une issue directe et particulière. 

§2. En ce qui concerne les immeubles à logements multiples, chaque appartement se verra attribuer 

un numéro composé du numéro de l'immeuble et de celui de l'appartement, séparé du précédent 

par une barre verticale. 

Le numéro de l'appartement comprendra : 

 l'indication numérique du niveau auquel l'appartement se trouve, le zéro étant attribué au 

rez-de-chaussée ; 

 le numéro proprement dit de l'appartement. 

Le numérotage des appartements sera fixé par l'Administration en accord avec le promoteur ou la 

gérance de l'immeuble. 

Les immeubles à logements multiples ayant plusieurs issues sur la voie publique sont affectés d'un 

numéro distinct à chaque issue réservée spécialement à des occupants différents ou donnant accès 

au siège d'une exploitation commerciale ou industrielle. Le cas échéant, la disposition de l'alinéa 1er 

du présent paragraphe sera applicable à chaque ensemble de logements auquel l'issue considérée 

donne accès. 

Pour assurer le respect de la réglementation postale relative à la numérotation des boîtes aux lettres 

affectées à chaque appartement d'un immeuble à logements multiples, le numéro attribué à 

l'appartement est reporté sur la boîte aux lettres affectée au service de l'appartement. 

Le promoteur de l'immeuble à logements multiples, la gérance de cet immeuble ou le propriétaire de 

l'appartement se chargera, sans frais pour l'Administration, de la fourniture et du placement, sur la 

porte de l'appartement, ainsi que sur la boîte aux lettres réservée à cet appartement, d'une plaque 

portant le numéro de l'appartement. 

 

Article 73 : 
En cas de reconstruction ou de modification de la façade, le propriétaire est tenu de replacer le 

numéro à ses frais après l'exécution des travaux. (SA) 

 

Article 74 : 
Il est défendu d'endommager, de salir ou de modifier les numéros et de s'opposer à leur modification 

lorsque l'autorité jugera utile de les modifier. Les numéros ne peuvent être masqués, sauf cas de 

force majeure. (SA) 

 

Article 75 : 
§1. Le Collège communal règle la nature, la forme et la couleur de la plaque indicatrice du numéro à 

apposer sur la voie publique. 

§2. La fourniture et l’éventuel remplacement des plaques indicatrices sont assurés par la Ville et à 

ses frais, sauf son recours contre le responsable en cas de détérioration accidentelle ou 

malveillante. 

Le placement desdites plaques est effectué soit par le propriétaire de l’immeuble, soit par les 

services communaux à sa demande. 
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§3. Les plaques sont apposées à la façade à rue des bâtiments sur le parement, sur les portes et sur 

les issues à numéroter en application des dispositions qui précèdent ou à tout autre endroit 

proposé et accepté. 

§4. Si le bâtiment est en retrait de l'alignement, le numéro de police doit être apposé à front de 

voirie. (SA) 

 

Article 76 : 
La série de numéros a pour point de départ soit une grande artère, soit l’Hôtel de Ville ou les anciennes 

maisons communales. 

Dans les rues ayant deux rangées de maisons, les numéros pairs sont affectés à l’une des rangées et 

les numéros impairs à l’autre. 

Les numérotations existantes avant l’entrée en vigueur du présent règlement restent d’application. 

Les maisons et bâtiments qui sont situés le long d'artères qui ne peuvent être bordées que par une 

seule rangée de constructions sont numérotés en une seule série non interrompue de numéros impairs 

et pairs. 

En ce qui concerne les constructions bordant les places publiques, les impasses ou, d'une manière 

générale, toute artère de la nature de square, cité ou clos, la numération est faite en partant d'un 

point pour y revenir après avoir effectué un tour complet, en une seule série non interrompue de 

numéros impairs et pairs. 

 

Article 77 : 
Le Collège communal peut autoriser, en lieu et place de la plaque fournie par la Ville, le placement 

d'une numérotation dont la forme, la couleur, la matière et le design sont différents pour autant que 

:  

- la dimension de cette numérotation soit au moins égale à celle désignée par lui ; 

- sa forme et sa couleur permettent aisément une lecture non équivoque de la numérotation ;  

- qu'elle soit en bon état. 

La demande de placement d'une telle numérotation devra être introduite auprès du Collège communal. 

Le placement de cette numérotation devra toujours être assuré par le demandeur si l'autorisation lui 

est accordée. 
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CHAPITRE II : DE LA PROPRETE SUR LA VOIE PUBLIQUE. 
 

 

 

Section 1 – Dispositions générales. 
 

Article 78 : 
§ 1.  Sauf autorisation expresse préalable du Collège communal et hors les cas visés à la section 2 

du présent chapitre, il est interdit de déposer ou de jeter sur le domaine public au sens 

général du terme tel que voiries, accotements, fossés, trottoirs, parcs, bois, forêts, cours 

d'eau, etc. tout objet quelconque (déchets, résidus, vidanges, papiers, emballages, etc.) 

susceptible de compromettre sa propreté, sa salubrité ou sa sûreté. 

L'Administration communale se réserve le droit de se constituer partie civile en récupération 

des  dépenses éventuellement engagées pour l’enlèvement des immondices et autres déchets 

déposés aux endroits non autorisés à cet effet. (SA) 

§ 2.  La collecte des déchets ménagers fait l'objet de règlements fiscaux adoptés par le Conseil 

communal. 

La contribution forfaitaire couvre le service minimum lequel comprend les services de gestion 

des déchets suivants : 

- l'accès aux parcs à conteneurs et les espaces d'apports volontaires de la commune et le 

traitement des déchets y déposés dans le respect du présent règlement ; 

- la mise à disposition de bulles à verre permettant un tri par couleurs et le traitement des 

déchets y déposés dans le respect du présent règlement ; 

- la fourniture d'un nombre de sacs adaptés à la collecte des ordures ménagères brutes ;  

- la collecte en porte-à-porte des ordures ménagères brutes et le traitement des ordures 

ménagères brutes dans les quantités déterminées par le nombre de sacs compris dans la 

partie forfaitaire;   

- la collecte en porte et le traitement en porte-à-porte des déchets suivants : 

 déchets organiques 

 encombrants (sur demande auprès du Service Technique Communal) 

 PMC 

 papiers cartons 

 sapins de Noël  

- toute autre collecte spécifique en porte-à-porte organisée par la commune et le traitement 

des déchets concernés (le cas échéant). 

Les usagers bénéficient de ces services conformément au présent règlement. 

La contribution variable couvre les services complémentaires suivants : 

- la fourniture de sacs payants supplémentaires aux sacs fournis dans le cadre du service 

minimum ; 

- les services correspondants de collecte et de traitement ; 
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Section 2 – Collecte des déchets provenant de l’activité usuelle des ménages. 
 

A. Collecte périodique des déchets ménagers et des déchets ménagers assimilés.  

 

Article 79 : Objet de la collecte 
La Ville organise, via l’intercommunale B.E.P. – Environnement, la collecte périodique des déchets 

ménagers et des déchets ménagers assimilés de tout occupant d'immeuble. 

Au sens du présent règlement, on entend par : 

1. « déchets ménagers », les déchets provenant de l'activité usuelle des ménages, à l'exclusion de 

déchets dangereux. 

2. « déchets ménagers et assimilés », les déchets « commerciaux » assimilés à des déchets 

ménagers en raison de leur nature ou de leur composition soit les déchets provenant : 

- des petits commerces (y compris les artisans) ; 

- des administrations ; 

- des bureaux ; 

- des collectivités (homes, pensionnats, écoles et casernes) ; 

- des indépendants (en ce compris le secteur HORECA) ; 

- de centres hospitaliers et de maisons de soins de santé (sauf les déchets visés au n° 18.01 

du catalogue des déchets) et assimilés à des déchets ménagers, soit : 

 les déchets de cuisine ; 

 les déchets des locaux administratifs ; 

 les déchets hôteliers ou d'hébergements produits en dehors des zones d'hospitalisation 

et de soins ; 

 les appareils et mobilier mis au rebut ; 

 les déchets d'activités hospitalières et de soins de santé autres que ceux visés au n° 

18.01 du catalogue des déchets, soit les déchets de classe B2 (n° 1801.01 à 18 01.99 du 

catalogue des déchets) ; 

 la « collecte périodique des déchets ménagers et des déchets ménagers assimilés », la 

collecte des déchets ménagers et des déchets ménagers assimilés qui ne font pas 

l'objet d'une collecte spécifique en porte-à-porte (telle que précisée à la sous-section 2 

du présent chapitre). 

Sont exclus de la collecte communale périodique, les déchets ménagers et les déchets ménagers 

assimilés qui font l'objet d'une collecte spécifique en porte-à-porte. 

 

Article 80 : Exclusions 
Ne font pas l'objet d'une collecte périodique organisée par la Ville, les déchets suivants : 

- les déchets dangereux ; 

- conformément à l'article 10, 2° de l'arrêté du Gouvernement wallon du 17.07.2008 relatif à 

l'octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des 

déchets, il est interdit aux agriculteurs et exploitants d'entreprises agricoles de remettre 

leurs emballages dangereux à la collecte périodique communale. Par emballages dangereux, on 

entend les emballages ayant contenu des déchets dangereux au sens du catalogue des déchets ; 

- conformément à l'article 10, 3° de l'arrêté du Gouvernement wallon du 17.07.2008 relatif à 

l'octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des 

déchets, il est interdit aux médecins, dentistes, vétérinaires et prestataires de soins à domicile 

de mettre à la collecte périodique communale les déchets hospitaliers et de soins de santé de 

classe B2 au sens de l'arrêté du 30.06.1994 ; 

- les déchets provenant des grandes surfaces ; 
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- les déchets qui, bien que provenant de petits commerces, d'administrations, de bureaux, etc. 

(catalogue des déchets n° 2097), ne sont pas repris dans une des nomenclatures n° 20 97 93 à 

20 97 98 du catalogue des déchets) ; 

- les déchets industriels (dont les déchets commerciaux) non assimilés à des déchets ménagers 

par le catalogue des déchets ; 

- les déchets assimilés aux déchets ménagers provenant des commerces ambulants (marchés, 

friteries itinérantes, ...). 

Ces déchets doivent être éliminés par le recours à des collecteurs agréés ou apportés aux points de 

collecte prévus à cet effet. 

 

Article 81 :  Pouvoirs du Bourgmestre de contrôler la bonne évacuation des déchets non 

collectés par la Commune. 
En vertu de l'article 133 NLC, afin de constater que le décret relatif aux déchets est bien appliqué, 

le Bourgmestre peut se faire produire le contrat passé entre le producteur des déchets non collectés 

par la Commune et un collecteur agréé ou autorisé. Tout refus de produire ce document est passible 

d’une sanction du présent règlement. (SA) 

 

Article 82 : Récipients de collecte. 
Par récipient destiné à la collecte périodique, on entend : 

- le sac payant mis à la disposition des habitants à l'initiative de la Ville et portant la mention "Ville 

de Rochefort" ; 

- le conteneur mis à disposition contractuellement par une société privée. 

 

Article 83 : Conditionnement. 
§ 1. Les déchets ménagers et les déchets ménagers assimilés sont impérativement placés à l'intérieur 

de récipients tels que définis à l'article 82. 

Ces récipients sont soigneusement fermés de façon à ne pas souiller la voie publique. 

Le poids de chaque sac soulevé manuellement ne peut excéder 15 kg. 

§ 2. Les sacs poubelles marqués « Ville de Rochefort » et de teinte noire ou grise sont à l’usage 

exclusif des services communaux. Ils ne peuvent, en aucun cas, être utilisés par des privés. 

§ 3. La collecte des déchets ménagers assimilés provenant des commerçants, administrations, 

bureaux, collectivités, indépendants (y compris l'HORECA), centres hospitaliers et maisons de 

soins est réalisée soit via les sacs payants enlevés par le BEP-Environnement soit via un conteneur 

mis contractuellement à disposition par une société privée d’enlèvement. (SA) 

 

Article 84 : Lieux et horaires de collecte. 
§1. Les déchets ménagers sont déposés dans des récipients conformes aux prescriptions de l'article 

82 et placés sur la voirie devant l'immeuble d'où ils proviennent, à l'entrée de voies inaccessibles 

aux véhicules de collecte ou à la sortie de chemins privés. 

 Les récipients doivent être hermétiquement fermés et ne peuvent pas souiller la voie publique. 

§2. Au jour de collecte fixé par le Collège communal et au plus tôt la veille au soir à 18 heures 30, les 

riverains déposent leurs récipients de collecte devant leur habitation respective, au long des 

façades à voirie ou des murets des façades de manière à ne pas gêner la circulation et à être 

parfaitement visibles de la rue. 

 Au cas où une voirie publique de par son état ou suite à une circonstance particulière ne serait 

pas accessible aux véhicules de collecte à l'heure habituelle de passage, le Bourgmestre peut 

obliger les riverains à placer leurs sacs dans une autre rue ou à un coin de rue accessible le plus 

proche de leur habitation. 

 Dans le cas de force majeur (neige, verglas, …) où une collecte est supprimée, les riverains 

rentreront leurs récipients de collecte au plus tard le soir du jour prévu de collecte. 
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§3. Les sacs déposés conformément aux dispositions du présent règlement sont enlevés une fois par 

semaine par les services de collecte du BEP-Environnement. 

Les différentes modalités de collecte sont fixées par le Collège communal. (SA) 

 

Article 85 : Dépôt anticipé ou tardif. 
Tout dépôt anticipé ou tardif sera puni de l’amende prévue à l'article 208. Par dépôt anticipé, on vise 

le dépôt qui ne respecte pas les modalités d'horaire fixées par le présent règlement. Par dépôt tardif, 

on entend le dépôt qui est réalisé après le passage des services de collecte. (SA) 

 

Article 86 : Responsabilité pour dommages causés par des récipients mis à la collecte. 
Les utilisateurs du récipient de collecte sont solidairement responsables de son intégrité jusqu'à la 

collecte si le récipient est collecté avec les déchets qu'il renferme. 

Les utilisateurs sont également responsables de l'intégrité du récipient laissé en place par les services 

de collecte lorsque ledit récipient n'est pas collecté avec les déchets qu'il renferme (conteneur 

standardisé). 

Sauf si le ramassage n'est pas exécuté par les services de collecte, la personne ou les personnes qui 

utilisent des récipients pour la collecte périodique sont responsables des accidents pouvant résulter 

de leur présence sur la voie publique. 

 

Article 87 : Taxe. 
La collecte périodique fait l'objet d'un règlement-taxe adopté par le Conseil Communal. 

 

B. Collectes spécifiques en porte-à-porte.  

 

Article 88 : Objet de la collecte. 
La Ville organise une collecte spécifique en porte-à-porte pour les déchets énumérés à l'article 

suivant. 

Sont exclus de la collecte sélective en porte-à-porte, les déchets ménagers et ménagers assimilés 

autres que ceux cités à l'article suivant et qui font l'objet d'une collecte périodique. 

 

Article 89 : Collectes de déchets spécifiques. 
§1. Définitions :  

- Par "encombrants autorisés", on entend les déchets suivants : mobilier, tapis, moquette, 

matelas, verre plat, treillis, portes, portes-fenêtres et châssis. 

- Par "déchets autorisés", on entend tous déchets autres que : les déchets verts, les déchets 

dangereux (pots de peinture, solvants, produits phytosanitaires, néons, …), les batteries, les 

pneus, les déchets de construction et les déchets d’équipement électrique ou électronique. 

§2. Papiers, cartons et PMC : 

Le rythme des collectes est déterminé par le Collège communal suivant le calendrier Fost Plus. 

Les papiers, cartons et PMC devront être entreposés sur la voirie au plus tôt le jour précédent 

le ramassage, après 18 heures 30. 

§3. Encombrants : 

Les demandes d’enlèvement doivent se faire au Service Technique Communal et ce, uniquement 

de 9 à 12 heures. 

L’enlèvement des encombrants autorisés se fera le 1er jeudi ouvrable suivant le jour de la 

demande.  

Les encombrants devront être entreposés sur la voirie au plus tôt le jour précédent le 

ramassage, après 18 heures 30. 
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L’enlèvement se fera moyennant le paiement de la redevance reprise dans le règlement fiscal 

relatif aux enlèvements spéciaux de déchets ménagers et assimilés. 

Ce règlement prévoit la possibilité de faire enlever gratuitement, une fois par trimestre, un 

dépôt d’encombrants ne dépassant pas le volume d’un mètre cube (1 m³). 

§4. Déchets autorisés :  

Les demandes de collectes spécifiques de déchets autorisés doivent se faire au Service 

Technique Communal et ce, uniquement de 9 à 12 heures. 

L’enlèvement des déchets autorisés se fera le 1er jeudi ouvrable suivant le jour de la demande.  

Les déchets autorisés devront être entreposés en bordure de voirie carrossable au plus tôt le 

jour précédant le ramassage, après 18 heures 30. 

L’enlèvement se fera moyennant le paiement de la redevance reprise dans le règlement fiscal 

relatif aux enlèvements spéciaux de déchets ménagers. 

Les déchets autres que ceux définis au §1 ci-avant ne seront pas enlevés mais une redevance 

sera due en raison des frais de déplacement engendrés par la demande d’enlèvement. Le montant 

de cette redevance est fixé dans le règlement fiscal précité relatif aux enlèvements spéciaux 

de déchets ménagers et assimilés. (SA) 

 

Article 90 : Collectes spécifiques sur demande. 
La Ville organise l'enlèvement des déchets ménagers et ménagers assimilés suivants, sur demande 

expresse, moyennant payement de la redevance pour les enlèvements spéciaux de déchets ménagers 

et assimilés : 

- les objets "encombrants", tels que définis à l'article précédent ; 

- les déchets "verts" ; 

- les déchets ménagers et ménagers assimilés. 

 

Article 91 : Collectes spécifiques en un endroit précis. 
Sont également collectés, les déchets de forains, de campings, de centres de vacances, de brocantes, 

de marchés de Noël, ... rassemblés sur des emplacements déterminés par le Collège communal, dans 

des récipients réglementaires ou des sacs payants à l'effigie de la Ville. 

 

Article 92 : Modalités de la collecte spécifique. 
Lorsqu'il s'agit d'encombrants tels que définis à l'article 89 §1, ils sont placés le plus près possible 

de l'immeuble dont ils sont issus et disposés de telle manière qu'ils ne présentent pas de danger pour 

les usagers de la voirie et qu'ils ne salissent pas la voirie. Au besoin, ils sont posés sur une bâche ou 

tout autre support susceptible d'éviter de souiller la voirie. 

Ils sont placés à destination de la collecte spécifique au plus tôt la veille au soir à 18 h 30 du jour où 

la collecte est prévue. Le cas échéant, ils sont signalés par tout moyen adéquat. 

Après enlèvement de ces déchets, l'occupant de l'immeuble dont ils sont issus est tenu de nettoyer 

la voie publique s'il s'avère que celle-ci a été souillée par leur présence. (SA) 

 

Article 93 : Responsabilité pour dommages causés par les déchets déposés pour la 

collecte spécifique. 
Les utilisateurs du récipient de collecte sont solidairement responsables de son intégrité jusqu'à la 

collecte si le récipient est collecté avec les déchets qu'il renferme. 

Les utilisateurs sont également solidairement responsables de l'intégrité du récipient laissé en place 

par les services de collecte lorsque ledit récipient n'est pas collecté avec les déchets qu'il renferme 

(conteneur standardisé). 

Sauf si le ramassage n'est pas exécuté par les services de collecte, la personne ou les personnes qui 

utilisent des récipients pour la collecte périodique sont responsables des accidents pouvant résulter 

de leur présence sur la voie publique. 
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Article 94 : Taxe. 
La collecte spécifique en porte-à-porte ne fait pas l'objet d'un règlement-taxe adopté par le Conseil 

Communal. 

 

Article 95 : Redevance pour les collectes spécifiques sur demande et les collectes 

spécifiques en un endroit précis. 
Ces collectes spécifiques sont soumises à redevance en vertu du règlement-redevance adopté par le 

Conseil Communal. 

 

Article 96 : Tri sélectif et parcs à conteneurs. 
Certains des déchets ménagers qui font l'objet de la collecte spécifique en porte-à-porte peuvent 

être triés et amenés au parc à conteneurs où ils seront acceptés gratuitement, moyennant le respect 

du règlement en vigueur pour la gestion du parc. 

La liste de ces déchets peut être obtenue sur demande auprès des agents du parc à conteneurs ou de 

l'intercommunale chargée de la collecte des déchets. 

S'il s'agit de déchets ménagers ou ménagers assimilés de verre, ils peuvent également être déversés 

dans une bulle à verre. 

S'il s'agit de déchets ménagers ou ménagers assimilés constitués de produits textiles, ils peuvent 

également être déposés dans des points fixes de collecte (magasin Oxfam, Accueil Famenne, ou 

autres).  

S'il s'agit de déchets ménagers ou ménagers assimilés constitués de piles ou batteries, ils peuvent 

également être déposés dans des points fixes de collecte (points de collecte BEBAT ou autres). 

 

C. Points de collectes spécifiques.  

 

Article 97 : Tri sélectif, points spécifiques de collecte  (parc à conteneurs, bulles à 

verre,...). 
Certains des déchets ménagers qui font l'objet de la collecte périodique peuvent être triés et amenés 

au parc à conteneurs où ils seront acceptés gratuitement, moyennant le respect du règlement en 

vigueur pour la gestion du parc. 

La liste de ces déchets peut être obtenue sur demande auprès du personnel du parc à conteneurs ou 

auprès de l'intercommunale chargée de la collecte des déchets. 

S'il s'agit de déchets ménagers ou ménagers assimilés de verre, ils peuvent également être déversés 

dans les bulles à verre vertes ou blanches, situées dans les différentes sections de la commune. 

S'il s'agit de déchets ménagers assimilés constitués de produits textiles, ils peuvent également être 

déposés dans des points fixes de collecte tels Oxfam, Accueil Famenne ou parc à conteneurs). 

S'il s'agit de déchets ménagers au ménagers assimilés constitués de piles ou batteries, ils peuvent 

également être déposées dans des points fixes de collecte (points de collecte BEBAT ou autres). 

 

Article 98 : Mesures particulières concernant les points de collecte spécifiques. 
Afin de veiller à la tranquillité publique, tout dépôt de déchets en ces points de collecte ne peut 

s’effectuer entre 22h00 et 07h00.  

Chaque point de collecte ayant sa spécificité, il est interdit d’y déposer des déchets non conformes.  

Les utilisateurs du parc à conteneurs sont tenus de se conformer à son règlement d’ordre intérieur 

et aux injonctions du personnel des lieux.  

L’abandon de déchets aux abords de points de collecte spécifiques est strictement interdit.  

L'affichage et le "tagage" sont prohibés sur les points de collecte spécifiques. (SA) 
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Article 99 : Mesures particulières concernant les points de collecte spécifiques de verre 

usagé. 
On entend par verre usagé, les déchets d'emballage en verre tels que bouteilles, flacons et bocaux 

bien vidés, sans couvercle ni bouchon.  

Le verre usagé doit être déposé dans les bulles à verre, trié par couleur :  

- le verre incolore dans les bulles blanches ; 

- le verre coloré (brun ou vert) dans les bulles vertes. 

Il est interdit de déposer dans les bulles à verre usagé blanches ou vertes, les matières suivantes: 

les vitres et miroirs, les ampoules de lampes, les tubes néons, les bouteilles et cruches en grès ou en 

terre cuite, la porcelaine, la faïence, le pyrex, l'opaline, le cristal, le verre armé, les pare-brise en 

verre feuilleté, les terres, cailloux et plastiques. (SA) 

 

D. Interdictions diverses 

 

Article 100 : Ouverture de récipients destinés à la collecte. 
Il est interdit d'ouvrir les récipients se trouvant le long de la voirie, d'en vider le contenu, d'en 

retirer et/ou d'en explorer le contenu, à l'exception du personnel de collecte qualifié dans l'exercice 

de ses fonctions, des membres des services de police et des agents dûment habilités. (SA) 

 

Article 101 : Interdiction de déposer les objets susceptibles de blesser ou de 

contaminer dans les récipients de collecte. 
Il est interdit de déposer dans les récipients destinés à la collecte tout objet susceptible de blesser 

ou contaminer le personnel chargé de l'enlèvement des immondices. (SA) 

 

Article 102 : Dépôts de récipients destinés à la collecte en dehors des fréquences 

prévues. 
Il est interdit de déposer ou de laisser des récipients le long de la voirie publique à des jours autres 

que ceux prévus pour la collecte, sauf autorisation préalable du Collège communal. 

Lorsqu'ils ne sont pas collectés en même temps que les déchets qu'ils contiennent, les récipients 

doivent être rentrés le jour même de la collecte. (SA) 

 

Article 103 : Dépôts de déchets à côté des récipients de collecte. 
Il est interdit de placer des déchets ménagers et des déchets ménagers assimilés à côté ou sur le 

récipient de collecte. (SA) 

 

Article 104 : Déjections canines. 
Les déjections canines ne peuvent pas être abandonnées sur le domaine public, par exemple sur les 

trottoirs, quais, places, dans les parcs et jardins ou en tous autres endroits autres que les avaloirs et 

les espaces sanitaires réservés aux chiens (canisettes).  

Les gardiens des chiens sont tenus d’en ramasser les déjections pour les déposer dans les avaloirs, 

poubelles publiques ou espaces sanitaires réservés aux chiens.  

Par ailleurs, toute personne accompagnée d’un chien doit être munie du matériel nécessaire au 

ramassage des déjections de celui-ci. Elle est tenue de présenter ledit matériel à la réquisition d’un 

agent de police. (SA) 
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Article 105 : Dépôts de déchets dans les poubelles publiques. 
Il est interdit de déposer des ordures ménagères, sous quelque forme que ce soit, dans les poubelles 

installées en bordure de voies publiques et dans les parcs et espaces publics et destinées à recueillir 

uniquement les petits déchets des promeneurs et touristes ainsi que les déjections canines emballées.  

Lorsque ces poubelles sont remplies, il est interdit de les surcharger ou d'encombrer la voie publique 

en déposant aux abords de ces poubelles des déchets destinés à être placés dans ces dernières. (SA) 

 

Article 106 : Rejet en égout de déchets solides et liquides. 
Il est interdit de déposer, de déverser, de jeter ou de laisser s'écouler dans les égouts tous déchets 

solides ou liquides de quelque nature que ce soit et qui ne peuvent constituer des eaux usées au sens 

du décret du 07.10.1985 modifié par le décret du 23.06.1994 relatif à la protection des eaux de 

surfaces, notamment les peintures, solvants, huiles de vidange, graisses animales ou minérales, 

déchets verts et toute autre substance semblable. (SA) 

 

 

Section 3 – De l’évacuation des eaux pluviales et des eaux usées provenant des 

habitations et des établissements non classés. 
 

Article 107 : 
Il est interdit de faire s'écouler ou de laisser s’écouler sur la voie publique ainsi que dans les filets 

d'eau, dans les fossés et sur les talus qui en constituent les dépendances les eaux usées en provenance 

des habitations et des établissements non classés comme dangereux, insalubres et incommodes. Cette 

même interdiction est faite pour le rejet des eaux usées dans les cours d'eau non classifiés. (SA) 

 

Article 108 : 
Dans les parties de la Commune où il existe des filets d’eau, des fossés ou un réseau d’égouts, il est 

interdit de laisser s’écouler sur la chaussée, trottoirs et places, des eaux pluviales en provenance des 

cours, des terrasses ou des toits. (SA) 

 

Article 109 : 
Dans les parties de la Commune où il existe un réseau d'égouts menant à une station d'épuration, 

chaque nouvelle habitation ou chaque nouvel établissement non classé devra être raccordé à l'égout, 

conformément aux conditions du règlement communal de déversement des eaux usées dans les égouts, 

à moins qu'il ne soit pourvu d'un système de traitement des eaux usées conforme aux conditions et 

aux règles techniques définies par l'arrêté de l'E.R.W. du 25.10.1990 déterminant les conditions de 

restitution de la taxe de déversement des eaux usées autres qu'industrielles.  

 

Article 110 : 
Dans les parties de la Commune où il n'existe pas de réseau d'égout menant à une station d'épuration, 

chaque nouvelle habitation ou chaque nouvel établissement non classé devra être pourvu d'un système 

de traitement des eaux usées conforme aux conditions et aux règles techniques définies par l'arrêté 

de l'E.R.W. du 25.10.1990 précité.  

Article 111 : 
Il est interdit de déposer ou jeter dans les conduits destinés à l’évacuation des eaux pluviales ou des 

eaux usées, ce qui est de nature à les obstruer. (SA) 
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Section 4 – Du nettoyage de la voie publique. 
 

Article 112 : 
Quiconque a, de quelque façon que ce soit, souillé ou laissé souiller la voie publique, les murs, façades, 

étalages, terrasses, véhicules, accotements et trottoirs, ou tout autre endroit en général, est tenu à 

veiller à ce que celui-ci soit sans délai, remis en état de propreté. Sont notamment visés par cet 

article, les tags, les urines, les déchets ou matériaux de toute nature. (SA) 

 

Article 113 : 
Sauf dans le cas prévu à l’article 62, il est interdit de nettoyer les accotements aménagés ou les 

trottoirs après 22h00. (SA) 

 

Article 114 : 
Sans préjudice de l’article 62, tout riverain est tenu de veiller à la propreté de l’accotement aménagé 

ou du trottoir devant la propriété qu’il occupe. 

Les voies publiques ne comportant ni accotement aménagé ni trottoir seront entretenues par le 

riverain sur une largeur d'un mètre, à partir de la limite de la propriété qu'il occupe. Tout riverain 

d'une voie publique est tenu de veiller à la propreté du filet d'eau ; il est tenu pour responsable de 

son encombrement. (SA) 

 

Article 115 : 
L'exécution des obligations créées par les articles 112 à 114 incombe au principal occupant de 

l'immeuble. 

Si l'immeuble est occupé à la fois par le propriétaire ou l'usufruitier et par un ou plusieurs locataires, 

le propriétaire ou l'usufruitier est considéré comme étant le principal occupant. 

Si l'immeuble est occupé par un locataire principal et des sous-locataires, le locataire principal est 

considéré comme le principal occupant. 

Si, parmi les différents locataires, aucun ne peut être considéré comme principal occupant, les 

obligations sont à charge du locataire du rez-de-chaussée et, en cas d'inoccupation de ce niveau, à 

charge du propriétaire ou de l'usufruitier. 

Si l'immeuble n'est pas occupé, les obligations sont à charge du propriétaire ou de l'usufruitier. 

En ce qui concerne les édifices appartenant à une personne morale, les obligations incombent aux 

concierges, portiers et gardiens desdits édifices ; en l'absence ou à défaut d'un tel préposé, les 

obligations incombent à celui qui a la direction de la personne morale propriétaire. 

Dans le cas d'immeubles à appartements multiples, les obligations sont à charge du concierge ou, à 

défaut, du syndic ou du président du comité de gestion.  

 

 

Section 5 – Des fosses ou autres servitudes d’écoulement d’eau. 
 

Article 116 : 
Il est interdit de déposer ou jeter dans les fossés ce qui est de nature à les obstruer. (SA) 

 

Article 117 : 
Tous les ans, une première fois avant le 1er avril, et une seconde fois avant le 1er novembre, les 

propriétaires, usufruitiers, locataires ou occupants, sont tenus de curer les fossés ou autres 

servitudes d’écoulement d’eau traversant leurs terrains ou les séparant d’autres propriétés privées 

afin d’assurer le libre écoulement des eaux. (SA) 

 



26 

 

Article 118 : 
Ne tombent pas sous le coup de l’article 117, les fossés qui longent les chemins vicinaux et qui 

constituent une dépendance de ceux-ci dont le curage est à charge de l'Administration communale. 

 

Article 119 : 
Le curage devra être fait de telle façon que les fossés aient en tout temps la profondeur et le profil 

longitudinal voulu pour assurer le libre écoulement des eaux. Les ouvrages qui entravent la libre 

circulation des eaux seront démolis. 

 

Article 120 : 
Le Bourgmestre ou son délégué aura accès aux propriétés traversées par des fossés d'écoulement 

d’eau pour s’assurer que les prescriptions de la présente section sont respectées. 

 

 

Section 6 – De l'enlèvement et de l'entreposage des véhicules abandonnés sur 

la voie publique. 
 

Article 121 :- Véhicule ayant une valeur vénale. 
Conformément à la loi du 30.12.1975, tout véhicule trouvé sur la voie publique et dont on ne connaît 

pas le propriétaire sera déplacé et  entreposé durant six mois, aux risques et périls du propriétaire, 

et les frais que la Commune aura exposés pour l'enlèvement et la conservation du bien seront mis à 

charge du propriétaire s'il a pu être identifié.  

Par ailleurs, si le propriétaire ne s'est pas manifesté dans les six mois suivant l'enlèvement du 

véhicule, la Commune devient de plein droit propriétaire du bien.  

 

Article 122 :- Véhicule sans valeur vénale. 
Si le véhicule trouvé sur la voie publique est dans un état de délabrement total, hors d'état de circuler 

et qu'il n'a manifestement plus aucune valeur vénale, celui-ci est considéré comme définitivement 

abandonné par son propriétaire.  

Un rapport circonstancié dressé à cet effet par un fonctionnaire compétent de l'Administration 

communale rendra la Commune propriétaire du véhicule et elle pourra en disposer immédiatement et 

comme elle l'entend.  

 

 

Section 7 – De l'affichage destiné à annoncer des manifestations 

occasionnelles ou temporaires. 
 

Article 123 : 
Il est interdit, sauf dans le cas où la loi en aurait ordonné autrement, d’apposer, sur le domaine public, 

aucune affiche ou placard destinée à annoncer des manifestations occasionnelles et temporaires 

d’ordre commercial, culturel, religieux, politique, charitable, sportif ou récréatif, en aucun endroit de 

la voie publique autre que ceux désignés ou autorisés par le Bourgmestre. (SA) 

 

Article 124 : 
Toute apposition d’affiches en application de l’article 123 susvisé doit faire l’objet d’une demande 

d’autorisation, accompagnée d’une notice détaillant les mentions et graphismes figurant sur l’affiche 

ou d'une copie de l'affiche, à introduire auprès du Bourgmestre au moins quinze jours avant la pose 

des affiches et avec obligation de préciser la date de celle-ci. 
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Article 125 : 
Tout bénéficiaire de l’autorisation dont question à l’article 124 ci-avant est tenu de respecter les 

conditions particulières énoncées dans l’arrêté d’autorisation qui lui sera délivré. (SA) 

 

Article 126 : 
L’autorisation délivrée en vertu des articles 124 et suivants ne dispense pas de l’obligation d’obtenir 

toute autre autorisation exigée par la loi. 

 

Article 127 : 
Les affiches électorales et les panneaux installés par des firmes publicitaires avec l’accord des 

autorités compétentes ne tombent pas sous l’application du présent règlement. 

 

Article 128 : 
Par dérogation aux dispositions du présent règlement, ne nécessitent pas d'autorisation du 

Bourgmestre : 

- les affiches relatives aux ventes publiques placées sur les murs ou portes du local où la vente 

doit avoir lieu ; 

- les affiches annonçant des réunions, conférences, spectacles, bals, concerts ou autres 

divertissements, placées sur les murs et aux portes des locaux destinés à ces manifestations ; 

- les avis de vente ou de location d’immeubles ou de parties d’immeuble placés sur les murs ou 

portes de ces immeubles ou parties d’immeubles. 

 

Article 129 : 
Il est défendu de lacérer, d’arracher, de salir ou de couvrir d’une quelconque manière les affiches 

dont l’apposition a été autorisée. (SA) 

 

 

Section 8 – Divers. 
 

Article 130 : 
Dans les parties agglomérées de la Commune, tout occupant est tenu de débarrasser les pieds des 

haies et des murs séparant la ou les propriétés qu’il occupe de la voie publique, des mauvaises herbes 

qui y poussent. (SA) 

 

Article 131 : 
Il est interdit de manœuvrer sur les accotements avec des tracteurs agricoles, charrues, herses, 

etc.… même lorsque les travaux agricoles sont effectués sur un champ adjacent. (SA) 

 

Article 132 : 
Quand un champ à cultiver se trouve en bordure du domaine public, il est interdit lors du labour, de 

retourner le premier ou dernier sillon du côté du domaine public à moins de 50 cm de la limite commune. 

(SA) 

 

Article 133 : 
Lorsqu’il existe un risque d’incommoder les passants, il est interdit de battre, de brosser ou de 

secouer une pièce de tissu, un tapis, etc… au-dessus de la voie publique. (SA) 
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CHAPITRE III : DE LA SALUBRITE PUBLIQUE. 
 

 

 

Section 1 – De l’occupation des logements déclarés inhabitables. 
 

Article 134 : 
Est interdite l’occupation ou l’autorisation d’occupation d’un logement que le Bourgmestre a déclaré 

inhabitable et dont il a ordonné l’évacuation. (SA) 

 

 

Section 2 – Du dépôt, de l’épandage et du transport des matières incommodes 

ou nuisibles. 

 
Article 135 : 
Il est interdit de déposer, d’épandre, de laisser s’écouler ou de transporter des matières incommodes 

ou nuisibles lorsqu’il existe un risque de porter atteinte à la salubrité publique. (SA) 

 

Article 136 : 
Il est défendu d'uriner ou de satisfaire d'autres besoins naturels sur la voie publique, dans les 

pelouses ou parcs publics ou toute autre partie du domaine public située dans les parties agglomérées. 

(SA) 

 

Article 137 : 
Il ne peut être établi aucun dépôt de cendres ou matières destinées à l’amendement des sols, pulpes 

de betterave, fientes de volaille, déchets urbains ou autres détritus ou résidus de nature à répandre 

une odeur désagréable, si ce n’est à une distance minimum de 50 mètres des places, rues, chemins et 

habitations d’autrui. 

Dans les parties agglomérées de la Commune, cette distance est réduite à 20 mètres, sauf en ce qui 

concerne les habitations d’autrui. 

Toutefois, les dépôts existant au moment de l’entrée en vigueur du présent règlement peuvent être 

maintenus moyennant le respect des dispositions propres en la matière. Nonobstant les 

réglementations en vigueur en la matière, notamment le code des bonnes pratiques agricoles, dans 

tous les cas, le délai maximum d’enfouissement ne pourra excéder 24 heures. (SA) 

Le compost, défini comme un dépôt de matières végétales provenant de l’entretien de la propriété 

ou de la confection de la nourriture pour les habitants, ne peut être établi qu’à une distance de 10 

mètres par rapport aux habitations d’autrui (SA). 

 

Article 138 : 
Il est interdit d’établir des fosses et des dépôts de fumier le long de la voie publique à moins de 20 

mètres de celle-ci. 

Toutefois, les fosses et les dépôts existant au moment de l’entrée en vigueur du présent règlement 

peuvent être maintenus. 

Cette tolérance ne constitue pas un droit acquis si l'Administration décide ultérieurement de 

supprimer les fumiers existant le long de la voie publique. (SA) 
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Article 139 : 
Les écoulements de purin, ceux de fosses et dépôts de fumier, des silos à pulpes de betteraves ou à 

fourrages verts quelconques sur la voie publique sont formellement interdits. (SA) 

 

 

Section 3 – De l’entretien de tout terrain. 
 

Article 140 : 
Sans préjudice des dispositions de l’Arrêté Royal du 22.05.1997 organisant la lutte contre les 

organismes nuisibles aux végétaux et aux produits végétaux, tout terrain doit être entretenu de façon 

à ne pouvoir en rien nuire aux parcelles voisines, ni constituer un désagrément pour les personnes qui 

en ont la jouissance. 

Sont notamment considérés comme nuisance ou désagrément, les chardons, les herbes en graines et 

plus généralement toute végétation à la fois folle et luxuriante.  

L’entretien du terrain consistera, entre autres, à y effectuer au moins deux fois par an, la tonte ou 

le fauchage, une première fois fin mai et une seconde fois fin août.  

Au cas où ces travaux ne sont pas réalisés dans les délais, l’Administration communale, après mise en 

demeure, les fait exécuter aux frais, risques et périls du propriétaire, du locataire, de l’occupant, de 

la personne de droit public ou de droit privé qui en quelque qualité que ce soit, exerce un droit portant 

sur ce terrain et ce, sans préjudice de l’application de l’amende administrative stipulée à l’article 208 

du présent règlement. (SA) 

 

Article 141 : 
Les dispositions de l’article précédant ne s’appliquent pas aux réserves naturelles classées ou à classer 

comme telles.  

 

 

Section 4 – De l’emploi des combustibles servant au chauffage des bâtiments. 
 

Article 142 : 
L’emploi des combustibles servant au chauffage des bâtiments est réglé comme suit :  

- la teneur en soufre des combustibles liquides ne peut dépasser un pour cent en poids, quel que 

soit le type de combustible utilisé ; 

- les combustibles solides ne peuvent avoir une teneur en soufre volatile dépassant un pour cent en 

poids. 

En outre, dans les parties agglomérées de la commune, la combustion des tourbes, des lignites ou des 

agglomérés non défumés est interdite. (SA) 

 

 

Section 5 – De l’utilisation des installations de chauffage par combustion. 
 

Article 143 : 
Les utilisateurs d’installation de chauffage par combustion doivent veiller à ce qu’il ne résulte, du 

fonctionnement de leur installation, aucune atteinte à la salubrité publique. 
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Section 6 – Des opérations de combustion. 
 

Article 144 : 
La destruction par combustion en plein air de tous déchets est interdite, à l’exclusion des déchets 

végétaux provenant : 

- de l’entretien des jardins ; 

- du déboisement ou défrichement de terrains ; 

- d’activités professionnelles agricoles. (SA) 

 

Article 145 : 
Les feux allumés en plein air doivent être situés à plus de 100 m des habitations, édifices, verger, 

bruyère, meules, tas de grains, paille, foin, fourrage ou tout autre dépôt de matériaux inflammables 

ou combustibles. 

Dans les cas où il est fait usage d’un appareil particulier évitant la production de flammèches, la 

distance prévue au paragraphe précédent est ramenée à 10 mètres. (SA) 

 

Article 146 : 
Les feux doivent être allumés pendant les heures suivantes : 

- entre 8 et 10 heures ; 

- entre 17 et 20 heures. 

L’extinction devra, selon le cas, être complète à 10 ou à 20 heures. 

Les feux sont interdits le samedi à partir de 10 heures ainsi que le dimanche et les jours fériés. 

Pendant la durée d’ignition, les feux doivent faire l’objet d’une surveillance constante par une personne 

majeure. (SA) 

 

Article 147 : 
L’importance du feu doit être maintenue à un niveau tel qu’il puisse être maîtrisé par ceux qui l’ont 

allumé. Il ne peut, en aucun cas, être maintenu s'il provoque, tant pas sa chaleur que par la fumée qui 

s'en dégage, une gêne quelconque pour le voisinage. (SA) 

 

Article 148 : 
Il est interdit d’incinérer des déchets, que ce soit en plein air ou dans des bâtiments, des ateliers ou 

des locaux, en utilisant ou non des appareils tels que poêles, feux ouverts, brûle-tout ou autres 

appareils et procédés similaires. (SA) 

 

 

Section 7 – De l’alimentation en eau. 
 

Article 149 : 
Il est interdit de s’approvisionner, à partir d’un puits, en eau destinée à la boisson tant que le 

Bourgmestre n’a pas constaté l’innocuité de cette eau.  

Il est également interdit, sauf autorisation préalable du Bourgmestre, de s'approvisionner en eau:  

- aux bornes et raccordements destinés normalement au service des pompiers ; 

- aux robinets placés dans les cimetières, à l'exception du prélèvement d'une quantité d'eau 

destinée au nettoyage des tombes et à l'arrosage des fleurs qui les embellissent. (SA) 
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CHAPITRE IV : DE LA TRANQUILITE ET DE LA SECURITE PUBLIQUES. 
 

 

 

Section 1 – De la lutte contre le bruit. 
 

Article 150 : 
Sont interdits les bruits ou tapages diurnes faits à l’intérieur ou à l’extérieur des immeubles ou 

véhicules, tels que ceux qui proviennent, entre autres, de magnétophones, appareils de radiodiffusion 

et télévision, haut-parleurs, instruments de musique, travaux industriels, commerciaux ou ménagers, 

jeux bruyants, lorsque ces bruits sont de nature à troubler sans nécessité la tranquillité ou le repos 

des habitants du voisinage. (SA) 

 

Article 150 bis : 
Sont interdits les bruits ou tapages nocturnes faits à l’intérieur ou à l’extérieur des immeubles ou 

véhicules, tels que ceux qui proviennent, entre autres, de magnétophones, appareils de radiodiffusion 

et télévision, haut-parleurs, instruments de musique, travaux industriels, commerciaux ou ménagers, 

jeux bruyants, lorsque ces bruits sont de nature à troubler sans nécessité la tranquillité ou le repos 

des habitants du voisinage.  Ces bruits ne peuvent en tous cas être perceptibles de l’extérieur entre 

22 h 00 et 08 h 00. (SA) 

 

Article 151 : 
L’usage de tondeuses à gazon, scies circulaires, pompes, tronçonneuses, débroussailleuses et autres 

engins bruyants actionnés par moteur électrique, à explosion ou à combustion interne est interdit sur 

tout le territoire communal entre 22h00 et 08h00. 

Les fermiers utilisateurs d’engins agricoles et les services reconnus d’utilité publique ne sont pas visés 

par la présente disposition. (SA) 

 

Article 152 : 
Le déclenchement intempestif d’alarme est interdit. Est considéré comme intempestif au sens du 

présent règlement, tout déclenchement d’alarme dû à un problème technique ou à une erreur de 

manipulation auquel il n’est pas immédiatement mis fin par la personne en ayant la charge.  

Est également considéré comme déclenchement intempestif, l’impossibilité de neutralisation rapide 

d’un système d’alarme due à l’absence à la fois de l’usager et de la personne à contacter qu’il a désignée. 

(SA)  

 

Article 153 : 
Sont interdits sur la voie publique, sauf autorisation écrite du Bourgmestre : 

- les tirs de pétards ou d’artifices ;  

- l’usage de haut-parleurs, d’amplificateurs ou d’autres appareils sonores. (SA) 

 

Article 154 : 
Sont passibles de l’amende prévue à l’article 208, les organisateurs de réunions publiques ou privées 

et les exploitants de locaux où se tiennent de telles réunions, lorsque le bruit produit à l’intérieur 

trouble la tranquillité du voisinage. (SA) 
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Article 155 : 
Nonobstant les mesures édictées par l’Arrêté Royal du 24.07.1977, les propriétaires, directeurs et  

gérants de cafés et de dancings ont l’obligation de prendre les mesures pour éviter que la musique 

jouée dans leur établissement et/ou tous autres bruits liés à leur activité ne s’entendent à l’extérieur 

et par là incommodent ou troublent la tranquillité du voisinage. (SA) 

 

Article 156 : 
Les chiens qui par leurs aboiements, de jour comme de nuit, troubleront la tranquillité publique ou le 

repos des habitants du voisinage, devront être enfermés par leur propriétaire à la première 

réquisition de la police. 

Tout propriétaire qui n'obtempèrerait pas immédiatement à la réquisition de la police sera passible 

de l’amende prévue à l'article 208. (SA) 

 

Article 157 : 
Le Bourgmestre peut, en vue du maintien de la tranquillité publique, faire évacuer tout débit de 

boissons ou en faire expulser les personnes qui s’y livreraient à des actes ou des tapages de nature à 

troubler cette tranquillité. 

 

 

Section 2 – Des heures de fermeture des débits de boissons et des magasins 

de nuit (« night-shops ») et de la tranquillité dans et aux abords de ces lieux. 
 

Article 158 : 
Tous les débits de boissons, même occasionnels, soumis à la taxe d'ouverture ou de patente, quelle 

que soit leur dénomination, ainsi que tous les magasins de nuit (« night-shops »), seront fermés :  

- de 02h30 à 06h00, les nuits du vendredi au samedi et du samedi au dimanche ; 

- de 02h30 à 06h00, les nuits du 01 juillet au 30 septembre ; 

- de 01h00 à 06h00 les autres nuits. 

Aucune restriction n'est imposée lors des périodes suivantes :  

- du 31 décembre à 24h00 au 02 janvier à 24h00 ; 

- le week-end de Pâques, du samedi à 24h00 au lundi à 24h00 ; 

- du 30 avril à 24h00 au 02 mai à 24h00 ; 

- le week-end de l'Ascension, du mercredi à 24h00 au dimanche à 24h00 ; 

- du 20 juillet à 24h00 au 22 juillet à 24h00 ; 

- du 14 août à 24h00 au 16 août à 24h00 ; 

- du 26 septembre à 24h00 au 28 septembre à 24h00 ; 

- du 24 décembre à 24h00 au 26 décembre à 24h00. 

Aucune restriction n’est imposée lors des kermesses traditionnelles, et uniquement dans la section 

concernée, du vendredi à 24h00 au jeudi à 24h00. 

Aucune restriction n'est imposée aux salles de fêtes à l'occasion des banquets. (SA) 

 

Les débits de boissons et magasins de nuit visés par la présente section sont repris sous le vocable 

« établissement(s) » aux articles 159 à 165 ci-après. 

 

Article 159 : 
Dans les cas visés à l'article 158, où l'autorisation d'ouverture est accordée jusque 02h30 et s'il 

s'agit de bals, la musique doit cesser d'être émise à partir de 02h30 au plus tard. Un délai d'une 

demi-heure pour évacuer la salle de danse est alors toléré. (SA) 
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Article 160 : 
Les exploitants, tenanciers ou organisateurs sont tenus de faire évacuer et de fermer leur 

établissement aux heures prescrites à l'article 158. 

Les consommateurs ou toutes personnes se trouvant dans les établissements sont tenus de les quitter 

aux heures fixées et à toute demande de l'exploitant ou des forces de l'ordre. (SA) 

 

Article 161 : 
Les exploitants, tenanciers ou organisateurs sont tenus de maintenir le bon ordre et la tranquillité 

dans leur établissement. Ils pourront refuser à quiconque l'entrée de leur établissement. Ils doivent 

prendre toute disposition, et au besoin faire évacuer l'établissement, pour faire cesser les bruits, 

rixes ou troubles de nature à compromettre la tranquillité publique. (SA) 

 

Article 162 : 
Les normes relatives au tapage nocturne doivent être respectées par tous les établissements sans 

distinction, et ce en conformité avec le présent règlement. 

 

Article 163 : 
Les exploitants, tenanciers ou organisateurs sont tenus en tout temps de permettre l'accès à leur 

établissement, à la première réquisition des forces de l'ordre, en vue d'y constater ou dépister les 

infractions.  

Il est interdit de fermer à clé l'établissement, d'éteindre ou de masquer les lumières tant qu'une ou 

plusieurs personnes s’y trouvent. (SA) 

 

Article 164 : 
Les forces de l'ordre pourront faire évacuer et fermer les établissements où seront constatés des 

désordres susceptibles de troubler la tranquillité publique ou des infractions aux dispositions du 

présent règlement.  

Un établissement fermé par cette mesure de police ne pourra être réouvert qu'au maximum 24 heures 

plus tard, tenant compte de l'article 158.  

 

Article 165 : 
Les exploitants, tenanciers ou organisateurs devront tenir constamment et visiblement affiché dans 

leur établissement, les articles 158 à 165 du présent règlement. (SA) 

 

 

Section 2 Bis – De la consommation d’alcool sur la voie publique. 
 

Article 165 bis: 

 
§ 1. Il est interdit, sur tout le territoire de la commune, en zone agglomérée, de consommer des 

boissons alcoolisées sur la voie publique au sens de l’article 1er du présent règlement, excepté  sur 

les terrasses autorisées ainsi que sur les lieux des marchés publics, des braderies, des foires et 

de toute autre manifestation commerciale ou festive dûment autorisée par l’autorité communale. 

L’autorité communale peut assortir cette autorisation de toute condition qu’elle juge bon de 

poser, en fonction des circonstances. 

§ 2. Il est interdit de vendre ou de distribuer des boissons alcoolisées sur la voie publique sauf aux 

endroits autorisés par l’autorité communale. L’autorité communale peut assortir cette 

autorisation de toute condition qu’elle juge bon de se poser, en fonction des circonstances. 



34 

 

§ 3. Le Bourgmestre peut prendre toute mesure de police administrative susceptible de faire 

respecter les interdictions formulées à l’article 165 bis. (SA) 

 

 

Section 3 – De l’installation de cirques et autres spectacles itinérants. 
 

Article 166 : 
Sera passible de l’amende prévue à l’article 208, tout responsable de cirque ou autre spectacle 

itinérant qui : 

- se sera abstenu de demander au Bourgmestre l’autorisation de placer ses installations sur le 

territoire de la Commune en cas d’occupation du domaine public ; 

- se sera abstenu d’informer le Bourgmestre du placement de ses installations sur le territoire de 

la Commune en cas d’occupation d’une propriété privée. (SA) 

 

Article 167 : 
La demande d’autorisation ou l’information doit être adressée par écrit au Bourgmestre 10 jours au 

moins avant l’installation projetée, avec copie au service de police locale.  

Cette demande ou information écrite doit obligatoirement préciser :  

- les coordonnées détaillées du responsable ; 

- les dates de début et de fin du séjour ; 

- la localisation précise de celui-ci ; 

-  la description exhaustive de l’infrastructure utilisée (véhicules, caravanes, remorques, tentes, 

chapiteaux, animaux, …) ; 

- l’espace réservé à l’accueil du public et les parkings ; 

- le mode de publicité, le matériel employé et l’emplacement des éventuels panneaux publicitaires 

envisagés. 

En cas d’occupation du domaine public ou du domaine privé communal, un état des lieux contradictoire 

sera effectué par un délégué communal. 

 

Article 168 : 
Les panneaux publicitaires ne seront placés qu’au plus tôt 21 jours avant la première représentation 

et conformément aux dispositions légales (articles 322/26 et suivants du CWATUP). 

Il est interdit de les placer sur des signaux routiers ou leurs supports.  

Les panneaux rigides supportant les affiches doivent être fixés avec des moyens n’entraînant pas de 

dégâts au support. (SA) 

 

Article 169 : 
Le responsable dont mention à l’article 166 devra veiller au respect de la tranquillité publique. Il 

prendra toute mesure utile afin d’éviter les nuisances de tous ordres pour le voisinage. Il maintiendra 

en bon état de propreté les lieux occupés. (SA) 

 

Article 170 : 
Le responsable dont mention à l’article 166 sera personnellement garant pour l’application du 

règlement communal relatif au ramassage et au traitement des déchets ménagers. Il devra notamment 

veiller à utiliser les sacs ou récipients vendus par la Ville pour évacuer les déchets ménagers produits 

par les membres de son organisation durant son séjour.  
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Article 171 : 
En cas d’occupation d’une propriété privée, le propriétaire sera solidairement responsable du respect 

des dispositions prévues aux articles 166, 169 et 170 ci-avant. 

 

Article 172 : 
Afin de couvrir les frais engendrés par le non-respect des prescriptions du présent règlement, le 

responsable fournira avant l'installation, une caution de 250 EUR au Directeur financier de la 

commune.  

Celle-ci sera remboursée sur production d'un constat dressé par le Service Technique Communal à la 

fin du séjour et attestant que toutes les mesures relatives à l'hygiène et au bon aménagement des 

lieux ont été respectées (propreté, dégâts au domaine public, …). 

Dans le cas contraire, un devis des dommages au domaine public sera dressé par le Service Technique 

Communal, sans préjudice d'une éventuelle action répressive en cas d'infraction.  

 

Section 4 – De l’accès au Parc des Roches. 
 

Article 173 : 
Sans préjudice du règlement sur la police du roulage applicable dans le parc des Roches, l’accès au 

parc des Roches est interdit :  

- du 01 avril au 30 septembre entre 22h00 et 08h00 ; 

- du 01 octobre au 31 mars entre 19h00 et 08h00. 

Les interdictions sont notifiées par écriteaux à toutes les entrées du parc.  

Toute personne qui serait trouvée en infraction dans le parc sera punie de l’amende prévue à l’article 

208. (SA) 

 

 

Section 5 – Des parcs, plaines et terrains de jeux accessibles au public. 
 

Article 174 : 
Pour l'application de la présente section, on entend par « parcs publics », les jardins, les squares, ainsi 

que les coins et plaines de jeux et de sport mis par la Ville à la disposition du public. 

Les engins équipant les coins et plaines de jeux et de sport ne seront accessibles qu'aux usagers 

remplissant des conditions d'âge conformes à la nature des engins en cause. Le Bourgmestre pourra 

fixer ces conditions d'après la nature desdits engins. (SA) 

 

Article 175 : 
L'accès aux plaines de jeux est autorisé uniquement entre le lever et le coucher du soleil. (SA) 

 

Article 176 : 
Il est défendu de laisser circuler des animaux, quels qu'ils soient, dans les plaines de jeux. 

Les chiens tenus en laisse seront admis uniquement dans les allées et chemins. 

La circulation des cavaliers est interdite dans les parcs. (SA) 

 

Article 177 : 
Il est défendu de dégrader les arbres, les pelouses, les massifs, les parterres, les fleurs et, d'une 

manière générale, les plantations de toute nature, ainsi que les objets et le matériel placés dans les 

parcs. (SA) 
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Article 178 : 
Sauf dérogation écrite du Bourgmestre, il est défendu de consommer des boissons alcoolisées dans 

les parcs publics, squares, kiosques et plaines de jeux. (SA) 

 

 

Section 6 – Des plaines ou terrains de jeux exploités par des particuliers. 
 

Article 179 : 
Sans préjudice des dispositions de l’Arrêté Royal du 28 mars 2001 relatif à l’exploitation des aires 

de jeux et de l’arrêté royal du 28 mars 2001 relatif à la sécurité des équipements d’aires de jeux, 

dans les plaines ou terrains de jeux visés par la présente section, il est interdit de mettre à la 

disposition du public, sans l'autorisation écrite du Bourgmestre, une balançoire, une glissoire, une 

planche à sauter, un manège, un treillis d'escalade, un funiculaire, un pont suspendu ou tout autre 

engin. 

 

Dans son autorisation, le Bourgmestre fixe, s'il y a lieu, les conditions particulières pour l'installation 

et l'utilisation de l'engin concerné. Cette autorisation peut être retirée si la sécurité publique le 

requiert. (SA) 

 

Article 180 : 
Il est défendu de maintenir en usage un engin dont l'utilisation a été interdite par le Bourgmestre. 

(SA) 

 

Article 181 : 
L'exploitant est tenu de maintenir en bon état les engins autorisés. 

 

Section 7 – Des ressources en eau pour l’extinction des incendies. 
 

Article 182 : 
Sont interdits le stationnement de véhicules et le dépôt de choses, même temporaires ayant pour 

conséquence de gêner ou empêcher le repérage, l’accès ou l’utilisation des ressources en eau pour 

l’extinction des incendies. (SA) 

 

Article 183 : 
Il est interdit de dénaturer, de dissimuler ou de laisser dissimuler les signaux d’identification et de 

repérage des ressources en eau pour l’extinction des incendies. (SA) 

 

Article 184 : 
Toute personne est tenue, en cas de chute de neige, de veiller, devant sa propriété, au dégagement 

des accès aux bouches d’incendie et aux puisards. (SA) 

 

Section 8 – De la pratique du camping en dehors des terrains de camping 

caravaning - Abrogée 
Section abrogée (Articles 185 à 189) par délibération n°061/2021 du 29 avril 2021. 
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Section 9 – Terrains incultes – Immeubles bâtis ou non, abandonnés ou 

inoccupés – Puits – Carrières – Sablonnières – Excavations. 
 

Article 190 : 
Les propriétaires d'immeubles bâtis ou non, abandonnés ou inoccupés ou de terrains incultes, doivent 

prendre toutes mesures afin d'éviter que leur bien présente un danger pour la sécurité et la 

tranquillité publiques. La même obligation incombe aux locataires, gardiens en vertu d'un mandat de 

justice ou occupants des immeubles bâtis ou non. (SA) 

 

Article 191 : 
Sans préjudice des dispositions légales et réglementaires, les puits et excavations ne peuvent être 

laissés ouverts de manière à présenter un danger pour les personnes et les animaux. (SA) 

 

Article 192 : 
Le Bourgmestre peut imposer aux propriétaires, locataires, gardiens en vertu d'un mandat de justice 

ou occupants des biens visés aux articles 190 et 191 de prendre les mesures pour empêcher l'accès 

aux lieux. A défaut par eux de s'exécuter dans le délai imparti, il y est procédé d'office par la 

Commune à leurs frais et risques.  
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CHAPITRE V : DISPOSITIONS DIVERSES. 
 

 

 

Section 1 – De l’entretien et du ramonage des cheminées et des tuyaux 

conducteurs de fumée. 
 

Article 193 : 
Tout occupant d’une construction ou d’une partie de construction est tenu de veiller à ce que les 

cheminées et les tuyaux conducteurs de fumée qu’il utilise : 

- soient maintenus constamment en bon état de fonctionnement ; 

- soient ramonés au moins une fois l’an. (SA) 

 

 

Section 2 – De l’entretien et de la protection des haies, des alignements 

d’arbres et des arbres ou arbustes isolés le long des voiries communales et 

vicinales. 
 

Article 194 : 
Le Conseil Communal veut intervenir afin de s’assurer de la bonne gestion de son patrimoine et plus 

particulièrement l’entretien des haies, des alignements d’arbres et des arbres ou arbustes isolés le 

long de l’ensemble des voiries communales et vicinales de l’entité communale de Rochefort. 

Outre cet intérêt de gestion du patrimoine communal et de sécurité de la circulation sur les voiries 

communales et vicinales, le présent règlement garantit un régime de protection des haies, des 

alignements d’arbres et des arbres ou arbustes isolés conformément à la loi du 12 avril 1973 telle que 

modifiée par le décret du 06 avril 1995 octroyant aux autorités communales le droit d’édicter des 

mesures complémentaires en matière de conservation de la nature. 

 

Article 195 : 
Par haies, il faut entendre : bande arbustive d’une largeur inférieure ou égale à 3 m, qu’elle soit 

spontanée ou plantée. 

Par alignements d'arbres, il y a lieu de comprendre les alignements et rangées comptant un minimum 

de dix arbres avec une distance maximale de 10 mètres entre ceux-ci.  

 

Article 196 :  
§1. Les haies vives et les arbustes isolés doivent être plantés à plus de 0,50 m de la limite de 

propriété longeant des voiries communales et vicinales. Leur épaisseur du côté de la voirie ne peut 

dépasser 0,30 m (mesure prise à partir du pied de la plantation) et leur hauteur ne peut dépasser 

2 m. Une taille régulière doit être réalisée afin de maintenir cette épaisseur ainsi que cette 

hauteur. 

§2. Les arbres isolés et les alignements d’arbres doivent être plantés à plus de 2 m de la limite de 

propriété longeant des voiries communales et vicinales. L’élagage de ceux-ci doit être opéré avant 

le 1 juillet de chaque année par les soins et aux frais du riverain concerné. 

§3. Les branches, les troncs, les broussailles qui font saillie dans l’accotement, les talus, et les fossés 

sont entièrement recepés tout au long de l’année. 

§4. Nul ne peut, sans un permis d'urbanisme préalable écrit et exprès du Collège communal, défricher 

ou modifier la végétation composant des haies ou des alignements d'arbres en ce qu'ils 

constituent des bandes continues d'arbres ou d'arbustes indigènes, ou des alignements et 
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rangées comptant un minimum de dix arbres avec une distance maximale de 10 mètres entre ceux-

ci (article 84, § 1er du Code wallon de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme et du 

Patrimoine). 

§5. Il est interdit d’utiliser tout inhibiteur de croissance ou tout défoliant qui aurait pour effet de 

réduire ou d’endommager certaines parties vitales des haies, des alignements d’arbres et des 

arbres ou arbustes isolés le long de l’ensemble des voiries communales et vicinales. 

  Il est interdit d’accomplir tout acte qui risque de porter atteinte aux racines et écorces de ces 

mêmes haies, arbres ou arbustes (herbicide, défoliant, détergent, feu, revêtement imperméable, 

…). (SA) 

 

Article 197 : 
Ne sont pas soumis au paragraphe 4 du précédent article : 

- les individus situés dans les bois et forêts au sens du Code forestier ; 

- les arbres destinés à la production horticole ou sylvicole ; 

- la mise en œuvre du plan particulier de gestion d’une réserve naturelle domaniale, visé à l’article 

14 de la loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature, et du plan de gestion d’une réserve 

naturelle agréée, visé à l’article 19 de la même loi ; 

- les travaux d’entretien concernant l’élagage, la taille et le recepage ne mettant pas en péril les 

végétaux visés au paragraphe 1er de l'article 196. 

 

Article 198 : 
§1. La demande d’autorisation d’abattage doit être adressée au Collège communal ou déposée contre 

récépissé à l’Hôtel de Ville. Elle doit contenir les documents suivants : 

1. le formulaire de demande, disponible à l'Administration communale,  daté et signé par le 

demandeur ; 

2. le(s) croquis permettant de visualiser le projet ; 

3. la (les) photographies des individus ligneux concernés. 

§2. Si la demande est complète, l’Administration communale adresse un accusé de réception dans les 

10 jours ouvrables. La Commune transmet ensuite le dossier au  Service extérieur de la DGRNE 

– DNF pour avis. Dans les trente jours de la réception du dossier, ce dernier envoie son avis à 

l’Administration communale par lettre recommandée à la poste. L’absence d’avis envoyé dans ce 

délai équivaut au refus de l’autorisation. 

§3. Dans les 50 jours ouvrables à compter à partir de l’accusé de réception de la demande, la décision 

du Collège communal octroyant l’autorisation est envoyée par courrier ou par lettre recommandée 

en cas de refus. A défaut de décision dans les délais impartis, la demande est refusée. 

§4.  Les délais visés dans cet article sont suspendus entre le 16 juillet et le 15 août. 

§5.  En cas d’autorisation, les travaux d’abattage devront être effectués du 1er octobre au 1er mars. 

§6.  Cette procédure n’est pas nécessaire dans les cas visés par l’article 84, §1er du Code wallon de 

l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme et du Patrimoine. (SA) 

 

Article 199 : 
§1. Dans le but de la préservation de la sécurité publique, le Collège communal peut ordonner au 

propriétaire, au titulaire d’autres droits réels ou au locataire que des mesures d’entretien soient 

prises pour assurer le développement normal des haies, des alignements d’arbres et des arbres 

ou arbustes isolés le long de l’ensemble des voiries communales et vicinales de l’entité communale 

de Rochefort mais aussi de limiter les risques de chutes de branches notamment par l’élagage ou 

par la taille jardinée. 

§2. Le propriétaire, le titulaire d’autres droits réels ou le locataire de haies, d’alignements d’arbres 

et d’arbres ou d’arbustes isolés, le long des voiries vicinales ou communales, qui viendraient à être 

partiellement ou totalement endommagés par des causes naturelles telles que la foudre, la 
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tempête, … et qui pour ces raisons devraient être abattus ou arrachés d’urgence, en avertit 

immédiatement Monsieur le Bourgmestre qui confirmera, le cas échéant, la (les) mesure(s) à 

prendre. (SA) 

 

 

Section 3 -  De la préservation du milieu karstique et des massifs rocheux sur 

le territoire de la Ville. 
 

Article 200 : 
Sur toutes propriétés faisant partie du patrimoine communal, l’accès aux grottes et les escalades des 

massifs rocheux sont interdits à toute personne physique ou morale non autorisée par le Collège 

communal, exception faite pour les membres de l’A.S.B.L. "Union Belge de Spéléologie" respectant le 

code de déontologie de la pratique de la spéléologie ainsi que pour toute personne ou groupe de 

personnes dûment encadrées par des guides confirmés ou reconnus de ladite A.S.B.L. (SA) 

 

Article 201 : 
Les groupes autorisés à accéder comprendront au maximum 10 personnes. (SA) 

 

Article 202 : 
Les entrées des grottes sont fermées par des grilles cadenassées. Des panneaux rappelant les 

interdictions de visite des grottes ou d’escalade sont placés à proximité immédiate des sites.  

 

Article 203 : 
La gestion des exceptions est réglée par le Collège communal, en partenariat avec l’A.S.B.L. susvisée.  

 

Article 204 : 
Sans préjudice des dispositions des articles 121, 122 et 165 du Code forestier et des articles 67, 68 

et 87.8 du Code rural, toute personne surprise sans autorisation dans une grotte faisant partie du 

patrimoine communal ou en train de pratiquer l’escalade sur une paroi faisant partie du même 

patrimoine sera punie de l’amende prévue à l’article 208. (SA) 
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CHAPITRE VI : DES INFRACTIONS MIXTES. 
 

 

 

 

Section 1 : Des infractions mixtes de 1ère catégorie  
(infractions du 3ème groupe= infractions graves) 

 

Article 205  
1. Coups et blessures volontaires (art. 398 du Code Pénal) 

Quiconque aura volontairement fait des blessures ou porté des coups sera puni d’une amende 

administrative, 

En cas de préméditation, l’amende sera portée au double. 

 

2. Injures (art. 448 CP) 

§1.  Quiconque aura injurié une personne, soit par des faits, soit par des écrits, images ou emblèmes 

sera puni d’une amende administrative dans l’une des circonstances suivantes : 

-  soit dans des réunions ou lieux public ; 

-  soit en présence de plusieurs individus dans un lieu non public, mais ouvert à un certain 

nombre de personnes ayant le droit de s’y assembler ou de le fréquenter ; 

-  soit dans un lieu quelconque, en présence de la personne offensée et devant témoins ; 

- soit par des écrits imprimés ou non, des images ou des emblèmes affichés, distribués ou 

vendus, mis en vente ou exposé aux regards du public ; 

- soit enfin, par des écrits non rendus publics mais adressés ou communiqués à plusieurs 

personnes. 

 

§2.  Quiconque, dans l’une des circonstances indiquée au §1, aura injurié par paroles, en sa qualité ou 

en raison de ses fonctions, une personne dépositaire de l'autorité ou de la force publique, ou 

ayant un caractère public sera puni d’une amende administrative. 

 

3. Destruction de tout ou partie de voitures, wagons et véhicule à moteur (art. 521, alinéa 3 

CP) 

Seront punis d’une amende administrative, ceux qui auront, hors de l’incendie visée à l’article 510 du 

Code pénal, détruit, par quelque moyen que ce soit, en tout ou en partie, ou mis hors d’usage à dessein 

de nuire, des voitures, wagons et véhicule à moteur. 

 

 

Section 2 : Des infractions mixtes de 2ème catégorie  

(infractions de 2ème groupe = infractions légères)  

 

Article 205 bis 

1.  Vols simples (vols commis sans violences ni menaces) (art. 461 CP + 463 CP) 

Quiconque a soustrait frauduleusement une chose qui ne lui appartient pas, est coupable de vol et 

sera puni d’une amende administrative. 
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Est assimilé au vol le fait de soustraire frauduleusement la chose d’autrui en vue d’un usage 

momentané. 

 

2. Destructions ou dégradations de tombeaux, monuments, objets d’art (art. 526 CP) 

Sera puni d’une amende administrative, quiconque aura détruit, abattu, mutilé ou dégradé : 

➢ des tombeaux, signes commémoratifs ou pierres sépulcrales; 

➢ des monuments, statues ou autres objets destinés à l'utilité ou à la décoration publique et élevés 

par l'autorité compétente ou avec son autorisation; 

➢ des monuments, statues, tableaux ou objets d'art quelconques, placés dans les églises, temples 

ou autres édifices publics. 

 

3. Tags et graffitis (art.534bis CP) 

Sera puni d’une amende administrative, quiconque réalise sans autorisation, des graffitis sur des 

biens mobiliers ou immobiliers. 

 

4. Dégradations immobilières (art.534ter CP) 

Quiconque aura volontairement dégradé les propriétés immobilières d’autrui sera puni d’une amende 

administrative. 

 

5. Destruction/mutilation d’arbres (art. 537 CP) 

Quiconque aura méchamment détruit une ou plusieurs greffes des arbres sera puni d’une amende 

administrative. 

 

6. Destruction de clôtures/bornes (art. 545 CP) 

Sera puni d’une amende administrative, quiconque aura, en tout ou en partie, comblé des fossés, coupé 

ou arraché des haies vives ou sèches, détruit des clôtures rurales ou urbaines, de quelque matériaux 

qu’elles soient faites ; déplacé ou supprimé des bornes, pieds corniers ou autres arbres plantés ou 

reconnus pour établir les limites entre différents héritages. 

 

7.  Dégradations/Destructions mobilières volontaires (art. 559, 1 CP) 

Seront punis d’une amende administrative (hors les cas prévus par le Chapitre III, titre IX livre II 

CP) ceux qui auront volontairement endommagé ou détruit les propriétés mobilières d’autrui. 

 

8. Tapage nocturne (art. 561, 1 CP) 

Seront punis d’une amende administrative, ceux qui se seront rendus coupables de bruits ou tapages 

nocturnes de nature à troubler la tranquillité des habitants. 

 

9. Bris de clôture (art. 563,2 CP) 

Seront punis d’une amende administrative, ceux qui auront volontairement dégradé des clôtures 

urbaines ou rurales, de quelques matériaux qu’elles soient faites. 

 

10. Petites voies de fait et de violences légères (art. 563, 3° CP) 

Seront punis d’une amende administrative, les auteurs de voies de fait ou violences légères, pourvu 

qu’ils n’aient ni blessé, ni frappé personne, et que les voies de fait n’entrent pas dans la classe des 

injures ; particulièrement ceux qui auront volontairement, mais sans intention de l’injurier, lancé sur 

une personne un objet quelconque de nature à l’incommoder ou à la souiller. 
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11. Interdiction de se présenter en public le visage masqué ou dissimulé (art. 563bis CP) 

Seront punis d’une amende administrative, ceux qui, sauf dispositions légales contraires, se 

présentent dans les lieux accessibles au public le visage masqué ou dissimulé en tout ou en partie, de 

manière telle qu'ils ne soient pas identifiables. 

Ne sont pas visés par l'alinéa 1er, ceux qui circulent dans les lieux accessibles au public le visage 

masqué ou dissimulé en tout ou en partie, de manière telle qu'ils ne soient pas identifiables et ce, en 

vertu de règlements de travail ou d'une ordonnance de police à l'occasion de manifestations 

festives. 
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CHAPITRE VII – DES INFRACTIONS RELATIVES A L'ARRET ET AU 

STATIONNEMENT ET DES INFRACTIONS AUX SIGNAUX C3 ET F103 
 

 

Conformément à la Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales et à l’arrêté 

délibéré en Conseil des ministres sur la base des règlements généraux visés à l’article 1er, alinéa 1er 

de la loi du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière, les infractions relatives à l’arrêt 

et au stationnement seront punies d’une amende administrative. La commune peut remplacer 

l'utilisation de la carte communale de stationnement par un système de contrôle électronique basé 

sur le numéro d'immatriculation du véhicule. Dans ce cas, le règlement de stationnement particulier 

en matière de stationnement à durée limitée, de stationnement payant ou des emplacements de 

stationnement réservés est contrôlé sur la base de la plaque d'immatriculation du véhicule et aucune 

carte ne doit être apposée sur le pare-brise. En cas d'infraction aux dispositions des articles suivants, 

il peut être fait usage d'un sabot destiné à immobiliser le véhicule. 

 

 

Remarques préliminaires 

 

L’article 3, 3° de la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales permet aux 

communes d’appliquer une sanction administrative pour certaines infractions liées à l’arrêt et au 

stationnement commises par des personnes physiques majeures ou des personnes morales. 

 

Cette disposition est validée par le protocole d’accord conclu entre le procureur du Roi de NAMUR  

et la Ville de ROCHEFORT, pour que ces infractions puissent être traitées par voie de sanctions 

administratives (article 23 §1er de la loi SAC). Ce protocole est annexé au présent règlement. 

 

Les infractions concernées sont réparties par l’arrêté royal du 9 mars 2014 en différentes catégories 

précisant le montant des amendes administratives qui y sont liées, en fonction de la gravité de la 

menace qu'elles représentent pour la sécurité routière et la mobilité. 

 

 

Des infractions 
 

Section 1 : Des infractions de 1ère catégorie.  
 

Sont sanctionnées d’une amende administrative ou d’un paiement immédiat du montant fixé à l’article 

208, §3, les infractions de première catégorie suivantes : 

 

Article 206.1 (Art. 22bis, 4°, a) du Code de la route) 
Dans les zones résidentielles, le stationnement est interdit sauf : 

• aux emplacements qui sont délimités par des marques routières ou un revêtement de couleur 

différente et sur lesquels est reproduite la lettre « P » ; 

• aux endroits où un signal routier l’autorise. 

 

Article 206.2 (Art. 22ter. 1, 3° du Code de la route) 
L’arrêt et le stationnement sont interdits sur les voies publiques munies de dispositifs surélevés, qui sont 

annoncés par les signaux A14 et F87 (dispositif surélevé sur la voie publique), ou qui, aux carrefours sont 
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seulement annoncés par un signal A14 ou qui sont situés dans une zone délimitée par les signaux F4a 

(commencement d’une zone dans laquelle la vitesse est limitée à 30km/heure) et F4b (fin d’une zone 

dans laquelle la vitesse est limitée à 30km/heure), sauf règlementation locale. 

 

 

 

 

 

 

 

Article 206.3 (Art. 22sexies 2 du Code de la route) 
Le stationnement est interdit dans les zones piétonnes. 

 

Article 206.4 (Art. 23.1, 1° du Code de la route) 
Tout véhicule à l’arrêt ou en stationnement doit être rangé à droite par rapport au sens de la marche. 

Toutefois, si la chaussée est à sens unique, il peut être rangé de l’un ou de l’autre côté. 

 

Article 206.5 (Art. 23.1, 2° du Code de la route)  
Tout véhicule à l’arrêt ou en stationnement doit être rangé hors de la chaussée sur l’accotement de plain-

pied ou, en dehors des agglomérations, sur tout accotement. 

S’il s’agit d’un accotement que les piétons doivent emprunter, une bande praticable d’au moins un mètre 

cinquante de largeur doit être laissée à leur disposition du côté extérieur de la voie publique ; 

Si l’accotement n’est pas suffisamment large, le véhicule doit être rangé partiellement sur 

l’accotement et partiellement sur la chaussée ; 

À défaut d’accotement praticable, le véhicule doit être rangé sur la chaussée. 

 

Article 206.6  

(Art. 23.2, al. 1er, 1° à 3° du Code de la route) 
Tout véhicule rangé totalement ou partiellement sur la chaussée doit être placé : 

1° à la plus grande distance possible de l’axe de la chaussée ; 

2° parallèlement au bord de la chaussée, sauf aménagement particulier des lieux ; 

3° en une seule file. 

(Art. 23.2, al. 2 du Code de la route) 
Les motocyclettes sans side-car ou remorque peuvent toutefois stationner perpendiculairement sur le 

côté de la chaussée pour autant qu’elles ne dépassent pas le marquage de stationnement indiqué. 

 

Article 206.7 (Art. 23.3 du Code de la route)  
Les bicyclettes et les cyclomoteurs à deux roues doivent être rangés en dehors de la chaussée et des 

zones de stationnement visées à l’article 75.2 de l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement 

général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique de telle manière qu’ils ne 

gênent pas ou ne rendent pas dangereuse la circulation des autres usagers, sauf aux endroits signalés 

conformément à l’article 70.2.1.3°.f de ce même arrêté royal. 

 

Article 206.8 (Art. 23.4 du Code de la route) 
Les motocyclettes peuvent être rangées hors de la chaussée et des zones de stationnement visées à 

l’article 75.2 de l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 

circulation routière et de l’usage de la voie publique, de telle manière qu’elles ne gênent pas ou ne 

rendent pas dangereuse la circulation des autres usagers. 

 

 

A14 

 

F87 

 

F4a 

 

F4b 
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Article 206.9 (Art. 24, al. 1er, 2°, 4° et 7° à 10° du Code de la route) 
Il est interdit de mettre un véhicule à l’arrêt ou en stationnement à tout endroit où il est manifestement 

susceptible de constituer un danger pour les autres usagers de la route ou de les gêner sans nécessité, en 

particulier : 

• sur les pistes cyclables et à moins de 5 mètres de l’endroit où les cyclistes et les conducteurs de 

cyclomoteurs à deux roues sont obligés de quitter la piste cyclable pour circuler sur la chaussée ou 

de quitter la chaussée pour circuler sur la piste cyclable ; 

• sur les passages pour piétons, sur les passages pour cyclistes et conducteurs de cyclomoteurs à 

deux roues et sur la chaussée à moins de 5 mètres en deçà de ces passages ; 

• aux abords des carrefours, à moins de 5 mètres du prolongement du bord le plus rapproché de la 

chaussée transversale, sauf règlementation locale ; 

• à moins de 20 mètres en deçà des signaux lumineux de circulation placés aux carrefours, sauf 

règlementation locale ; 

• à moins de 20 mètres en deçà des signaux lumineux de circulation placés en dehors des carrefours 

sauf pour les véhicules dont la hauteur, chargement compris ne dépasse pas 1,65 m, lorsque le bord 

inférieur de ces signaux se trouve à 2 mètres au moins au-dessus de la chaussée ; 

• à moins de 20 mètres en deçà des signaux routiers sauf pour les véhicules dont la hauteur, 

chargement compris ne dépasse pas 1,65 m, lorsque le bord inférieur de ces signaux se trouve à 2 

mètres au moins au-dessus de la chaussée. 

 

Article 206.10 (Art. 25.1, 1° à 3°, 5° et 8° à 13° du Code de la route) 
Il est interdit de mettre un véhicule en stationnement: 

• à moins de 1 mètre tant devant que derrière un autre véhicule à l’arrêt ou en stationnement et à 

tout endroit où le véhicule empêcherait l’accès à un autre véhicule ou son dégagement ; 

• à moins de 15 mètres de part et d’autre d’un panneau indiquant un arrêt d’autobus, de trolleybus ou 

de tram ; 

• devant les accès carrossables des propriétés, à l’exception des véhicules dont le signe 

d’immatriculation est reproduit lisiblement à ces accès ; 

• à tout endroit où le véhicule empêcherait l’accès à des emplacements de stationnement établis 

hors de la chaussée ; 

• en dehors des agglomérations sur la chaussée d’une voie publique pourvue du signal B9 (voie 

prioritaire) ; 

• sur la chaussée lorsqu’elle celle-ci est divisée en bandes de circulation, sauf aux endroits 

pourvus du signal E9a (stationnement autorisé) ou E9b (stationnement réservé aux 

motocyclettes, aux voitures, voitures mixtes et minibus) ; 

• sur la chaussée, le long de la ligne discontinue de couleur jaune, prévue à l’article 75.1.2° de 

l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation 

routière et de l’usage de la voie publique ; 

• sur les chaussées à deux sens de circulation, du côté opposé à celui où un autre véhicule est déjà 

à l’arrêt ou en stationnement, lorsque le croisement de deux autres véhicules en serait rendu 

malaisé ; 

• sur la chaussée centrale d’une voie publique comportant trois chaussées ; 

• en dehors des agglomérations, du côté gauche d’une chaussée d’une voie publique comportant deux 

chaussées ou sur le terre-plein séparant ces chaussées ; 
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Article 206.11 (Art. 27.1.3 du Code de la route)  
Il est interdit de faire apparaître sur le disque de stationnement conforme au modèle déterminé par 

arrêté ministériel du 1er décembre 1975 des indications inexactes. Les indications du disque ne peuvent 

être modifiées avant que le véhicule n’ait quitté l’emplacement. 

 

Article 206.12  

(Art. 27.5.1 du Code de la route) 
Il est interdit de mettre en stationnement plus de vingt-quatre heures consécutives sur la voie 

publique des véhicules à moteur hors d’état de circuler et des remorques. 

(Art. 27.5.2 du Code de la route) 
Dans les agglomérations, il est interdit de mettre en stationnement sur la voie publique pendant plus de 

huit heures consécutives des véhicules automobiles et des remorques lorsque la masse maximale 

autorisée dépasse 7,5 tonnes, sauf aux endroits pourvus du signal E9a (stationnement autorisé), E9c 

(stationnement réservé aux camionnettes et camions) ou E9d (stationnement réservé aux autocars). 

(Art. 27.5.3 du Code de la route de la route) 
Il est interdit de mettre en stationnement sur la voie publique pendant plus de trois heures 

consécutives des véhicules publicitaires. 

 

Article 206.13 (Art. 27 bis du Code de la route, Art. 70.2.1 du Code de la route) 
Constitue une infraction le fait de ne pas apposer la carte spéciale visée à l’article 27.4.3. de l’arrêté 

royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de 

la voie publique ou le document qui y est assimilé par l’article 27.4.1. du même arrêté, sur la face interne 

du pare-brise, ou à défaut, sur la partie avant du véhicule mis en stationnement aux emplacements 

de stationnement réservés aux véhicules utilisés par les personnes handicapées. 

Constitue une infraction le fait de ne pas respecter les signaux E1 (stationnement interdit), E3 (arrêt 

et stationnement interdit), E5 (stationnement interdit du 1er au 15 du mois), E7 (stationnement 

interdit du 16 au 31 du mois) et de type E9 (stationnement autorisé  ou réglementé), relatifs à l’arrêt 

et au stationnement. 

 
 

 

E9a 
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Article 2016.14 (Art. 70.3 du Code de la route)  
Constitue une infraction le fait de ne pas respecter le signal E11 (stationnement semi-mensuel dans toute 

l’agglomération). 

 

E11 

 

Article 206.15 (Art. 77.4 du Code de la route)  
Il est interdit de s’arrêter ou de stationner sur les marques au sol des îlots directionnels et des zones 

d’évitement. 

  
 

Article 206.16 (Art. 77.5 du Code de la route) 
Il est interdit de s’arrêter ou de stationner sur les marques de couleur blanche définies à l’article 77.5 de 

l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de 

l’usage de la voie publique qui délimitent les emplacements que doivent occuper les véhicules. 

 
 

Article 206.17 (Art. 77.8 du Code de la route) 
Il est interdit de s’arrêter ou de stationner sur les marques en damier composées de carrés blancs 

apposées sur le sol et destinées à délimiter l'espace réservé aux véhicules des services réguliers de 

transport en commun sur un site spécial franchissable ou l'espace qui relie les sites propres et les sites 

spéciaux franchissables entre eux. 

 

Article 206.18 (Art. 68.3 du Code de la route)  
Constitue une infraction le fait de ne pas respecter le signal C3 (accès interdit, dans les deux sens, à 

tout conducteur) dans les cas où les infractions sont constatées au moyen d’appareils fonctionnant 

automatiquement. 

Article 206.19 (Art. 68.3 du Code de la route) 
Constitue une infraction le fait de ne pas respecter le signal F103 (commencement d’une zone piétonne) 

dans les cas où les infractions sont constatées au moyen d’appareils fonctionnant automatiquement 

 
 

 

 

C3 
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Section 2 : Des infractions de 2ème catégorie  
 

Sont sanctionnées d’une amende administrative ou d’un paiement immédiat du montant fixé à l’article 

208, §4, les infractions de deuxième catégorie suivantes : 

 

Article 206.20 (Art. 22.2 et 21.4.4° du Code de la route)  
Il est interdit de mettre un véhicule à l’arrêt ou en stationnement sur les routes pour automobiles, 

sauf sur les aires de stationnement indiquées par le signal E9A (stationnement autorisé). 

 

 

 

 

 

Article 206.21 (Article 24, al. 1er, 1°, 2°, 4°, 5° et 6° du Code de la route)  
Il est interdit de mettre un véhicule à l’arrêt ou en stationnement à tout endroit où il est manifestement 

susceptible de constituer un danger pour les autres usagers de la route ou de les gêner sans nécessité, 

notamment : 

• sur les trottoirs et, dans les agglomérations, sur les accotements en saillie, sauf règlementation 

locale ; 

• sur les pistes cyclables et à moins de 3 mètres de l’endroit où les cyclistes et les conducteurs de 

cyclomoteurs à deux roues sont obligés de quitter la piste cyclable pour circuler sur la chaussée ou 

de quitter la chaussée pour circuler sur la piste cyclable ; 

• sur les passages pour piétons, sur les passages pour cyclistes et conducteurs de cyclomoteurs à 

deux roues et sur la chaussée à moins de 3 mètres en deçà de ces passages ; 

• sur la chaussée, dans les passages inférieurs, dans les tunnels et sauf règlementation locale, sous les 

ponts ; 

• sur la chaussée, à proximité du sommet d’une côte et dans un virage lorsque la visibilité est 

insuffisante. 

 

Article 206.22 (Art. 25.1, 4°, 6°, 7° du Code de la route)  
Il est interdit de mettre un véhicule en stationnement : 

• aux endroits où les piétons et les cyclistes et conducteurs de cyclomoteurs à deux roues doivent 

emprunter la chaussée pour contourner un obstacle ; 

• aux endroits où le passage des véhicules sur rails serait entravé ; 

• lorsque la largeur du passage libre sur la chaussée serait réduite à moins de 3 mètres. 

 

Article 206.23 (Art. 25. 1, 14° du Code de la route)  
Il est interdit de mettre un véhicule en stationnement aux emplacements de stationnement signalés 

comme prévu à l’article 70.2.1.3°, c de l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la 

police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique, sauf pour les véhicules utilisés par les 

personnes handicapées titulaires de la carte spéciale visée à l’article 27.4.1 ou 27.4.3 du même 

l’arrêté. 

 

 

 

E9a 
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Section 3 : Des infractions de 4ème catégorie  
 

Est sanctionnée d’une amende administrative ou d’un paiement immédiat du montant fixé à l’article 

208, §5, l’infraction de quatrième catégorie suivante : 

 

Article 206.24 (Art. 24, al. 1er, 3° du Code de la route) 
Il est interdit de mettre un véhicule à l’arrêt ou en stationnement sur les passages à niveau.  
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CHAPITRE VIII : DES SANCTIONS ADMINISTRATIVES. 
 

 

 

 
Le présent règlement sanctionne une série de dérangements publics par différentes sanctions 

administratives. 

 

 

Section 1 – Des sanctions administratives. 
 

Article 207. 
Les sanctions administratives sont de quatre types : 

§1. Compétence du Fonctionnaire sanctionnateur. 

- L’Amende administrative 

Les infractions aux dispositions prévues sont punies, pour les majeurs, d'une amende 

administrative d'un montant maximum de 350,00 euros. 

Les infractions aux dispositions prévues sont punies, pour les mineurs ayant l'âge de 14 

ans accomplis au moment des faits, d'une amende administrative d'un montant maximum de 

175,00 euros. 

Dans ce dernier cas, les parents, tuteurs ou personnes qui ont la garde du mineur sont 

civilement responsables du paiement de l'amende infligée au mineur. 

§2. Compétence du Collège Communal. 

- La suspension administrative d’une autorisation ou permission délivrée par la commune. 

- Le retrait administratif d’une autorisation ou permission délivrée par la commune. 

- La fermeture administrative d’un établissement à titre temporaire ou définitif. 

 

 

Section 2 – De l'amende administrative. 
 

Article 208. 
 

§ 1. Pour autant que les faits ne soient pas déjà prévus et sanctionnés pénalement ou 

administrativement par une loi, un décret ou une ordonnance, les infractions aux dispositions des 

articles 2, 3, 9, 10, 14, 16, 18, 22, 24, 26, 27,28, 30, 32 à 49 inclus, 53 à 55 inclus, 57, 58, 61, 62, 

68 à 71 inclus, 73 à 75 inclus, 78, 81, 83 à 85 inclus, 89, 92, 98 à 108 inclus, 111 à 114 inclus, 116, 

117, 123, 125, 129 à 140 inclus, 142, 144 à 156 inclus, 158 à 161 inclus, 163, 165, 165 Bis, 166, 168, 

169, 173 à 180 inclus, 182 à 184 inclus, 186 à 188 inclus, 190, 191, 193, 196, 198 à 201 inclus, et 

204 du présent règlement sont passibles d’une amende administrative d'un montant maximum de 

350,00 EUR telle que prévue au §1er, 1° de l'article 4 de la loi du 24 juin 2013 sur les sanctions 

administratives.  

L'amende administrative est infligée par le Fonctionnaire désigné à cette fin par le Conseil 

communal, à savoir le (la) Fonctionnaire sanctionnateur(trice) provincial(e). 

 

§ 2. Pour autant que les faits ne soient pas déjà prévus et sanctionnés pénalement ou 

administrativement par une loi, un décret ou une ordonnance, les infractions aux dispositions des 

articles 205 à 205 bis du présent règlement sont passibles d’une amende administrative d'un 

montant maximum de 350,00 EUR telle que prévue au §1er, 1° de l'article 4 de la loi du 24 juin 

2013 sur les sanctions administratives.  
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L'amende administrative est infligée par le fonctionnaire désigné à cette fin par le Conseil 

communal, à savoir le(la) Fonctionnaire sanctionnateur(trice) Provincial(e). 

 

§ 3. Pour autant que les faits ne soient pas déjà prévus et sanctionnés pénalement ou 

administrativement par une loi, un décret ou une ordonnance, les infractions aux dispositions des 

articles 206.1 à 206.19 du présent règlement (infractions de 1ère catégorie) sont passibles d’une 

amende administrative d'un montant de 55,00 €.  

L'amende administrative est infligée par le fonctionnaire désigné à cette fin par le Conseil 

communal à savoir le(la) Fonctionnaire sanctionnateur(trice) Provincial(e). 

 

§ 4. Pour autant que les faits ne soient pas déjà prévus et sanctionnés pénalement ou 

administrativement par une loi, un décret ou une ordonnance, les infractions aux dispositions des 

articles 206.20 à 206.23 du présent règlement (infractions de 2ème catégorie) sont passibles 

d’une amende administrative d'un montant de 110,00 €. 

L'amende administrative est infligée par le fonctionnaire désigné à cette fin par le Conseil 

communal, à savoir le(la) Fonctionnaire sanctionnateur(trice) Provincial(e). 

 

§ 5. Pour autant que les faits ne soient pas déjà prévus et sanctionnés pénalement ou 

administrativement par une loi, un décret ou une ordonnance, les infractions aux dispositions de 

l’article 206.24 du présent règlement (infractions de 4ème catégorie) sont passibles d’une amende 

administrative d'un montant de 330,00 €.  

L'amende administrative est infligée par le fonctionnaire désigné à cette fin par le Conseil 

communal, à savoir le(la) Fonctionnaire sanctionnateur(trice) Provincial(e). 

 

 

Section 3 – Des mesures alternatives à l'amende administrative. 
 

Pour les majeurs, deux alternatives à l’amende administrative : 

la médiation et la prestation citoyenne. 

La médiation locale pour les majeurs 

 

Article 209  

 

Définition 

La médiation est définie comme une mesure permettant au contrevenant de trouver par l’intervention 

d’un médiateur un moyen de réparer ou d’indemniser le dommage subi ou d’apaiser un conflit.  

Cette procédure est facultative, le Fonctionnaire Sanctionnateur peut la proposer s’il l’estime 

opportune. Le contrevenant est libre de l’accepter ou de la refuser. 

 

Type d’infraction 

La médiation locale est possible pour toutes les infractions des Chapitres 1 à 6 du présent RGP. 

 

Procédure 

La procédure de médiation est organisée par le Fonctionnaire désigné à cette fin. 

Le médiateur met en place la procédure de médiation, rencontre les parties (auteur de l’infraction et 

la victime), rend compte de la bonne exécution de ladite médiation et vérifie que les accords pris ont 

bien été respectés. 
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Un accord reprenant les modalités de la réparation et/ou de l’indemnisation est signé par l’auteur 

d’infraction et par la victime si elle participe au processus. Un exemplaire de cet accord est remis à 

chacune des parties. 

 

Délai 

L’auteur de l’infraction dispose de 60 jours à dater de sa signature de l’accord de médiation pour 

respecter ses engagements. 

Si l’auteur refuse la médiation, une information écrite du refus est transmise au Fonctionnaire 

Sanctionnateur. 

 

Clôture de la procédure 

La procédure de médiation est clôturée par un constat de réussite ou non. Ce constat est transmis  

au Fonctionnaire Sanctionnateur dès que les accords ont été respectés, dès qu’il y a interruption de 

la procédure pour non-respect des accords et au plus tard à la fin du délai de 60 jours. 

Lorsque le Fonctionnaire Sanctionnateur constate la réussite de la médiation, il ne peut plus infliger 

d’amende administrative. 

En cas de refus de l’offre ou d’échec de la médiation, le Fonctionnaire Sanctionnateur peut soit 

proposer une prestation citoyenne, soit infliger une amende administrative. 

 

La prestation citoyenne pour les majeurs 

 

Article 209 bis  

 

Définition 

La prestation citoyenne est définie comme étant une prestation d’intérêt général effectuée par le 

contrevenant au profit de la collectivité. 

Cette prestation consiste en une formation et/ou une prestation non rémunérée encadrée par la 

commune ou une personne morale compétente désignée par la commune et exécutée au bénéfice d’un 

service communal, une fondation ou une asbl. 

 

Conditions 

Si le Fonctionnaire Sanctionnateur l’estime opportun, il peut proposer au contrevenant, moyennant 

son accord ou à sa demande, une prestation citoyenne en lieu et place de l’amende administrative. 

 

Type d’infraction 

La prestation citoyenne est possible pour toutes les infractions des Chapitres 1 à 6 du présent RGP. 

 

Délai 

La prestation citoyenne est de maximum 30 heures pour les majeurs et elle doit être effectuée 

dans un délai de 6 mois à partir de la date de la notification de la décision du Fonctionnaire 

Sanctionnateur. 

 

Procédure  

La personne désignée par la commune en tant que personne encadrant la prestation recherche avec le 

contrevenant un lieu adéquat pour exécuter la prestation citoyenne, assure la mise en place et 

l’encadrement pendant toute la durée de la prestation. 
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Si l’auteur de l’infraction accepte la prestation citoyenne, un accord reprenant les modalités de travail 

est signé par celui-ci et par le lieu d’accueil. Un exemplaire de cet accord est remis à l’auteur de 

l’infraction. 

 

Clôture 

La prestation citoyenne est clôturée par un constat de réussite ou non. Ce constat est transmis  au 

Fonctionnaire Sanctionnateur. 

Lorsque le Fonctionnaire Sanctionnateur constate la réussite de la prestation, il ne peut plus infliger 

d’amende administrative. 

En cas de refus de l’offre ou d’échec de la prestation, le Fonctionnaire Sanctionnateur peut infliger 

une amende administrative. 

 

 

Pour les mineurs de plus de 14 ans, deux alternatives aux amendes administratives :  

la médiation locale et la prestation citoyenne. 

 

 

Article 209 Ter  

La procédure d’implication parentale 

Cette procédure est facultative et prévue avant l’offre de médiation, de prestation citoyenne ou la 

procédure d’amende administrative. Elle permet au Fonctionnaire Sanctionnateur d’informer par 

lettre recommandée les père et mère, tuteur ou personnes qui ont la garde du mineur, des faits 

constatés et de solliciter leurs observations orales ou écrites ainsi que d’éventuelles mesures 

éducatives à prendre. Le Fonctionnaire peut, à cette fin, demander une rencontre. 

Suite aux informations recueillies, le Fonctionnaire Sanctionnateur peut soit clôturer le dossier à ce 

stade, s’il est satisfait des mesures éducatives présentées par ces derniers, soit entamer une 

procédure administrative. 

 

Article 209 Quater 

Désignation d’un avocat obligatoire 

Lorsque la procédure administrative est entamée à charge d’un mineur ayant atteint l’âge de 14 ans 

au moment des faits, un avocat est désigné dans les 2 jours ouvrables  par le Bâtonnier de l’Ordre des 

avocats ou par le bureau d’aide juridique pour l’assister pendant toute la procédure. Ses parents, 

tuteurs ou représentants légaux sont informés et invités à se joindre à la procédure également. 

La médiation locale pour les mineurs 

 

Article 209 Quinquies 

 

Offre de médiation obligatoire 

Lorsque la procédure administrative est entamée à charge d’un mineur ayant atteint l’âge de 14 ans 

au moment des faits, une médiation doit obligatoirement être proposée. Le contrevenant est libre de 

l’accepter ou de la refuser. 
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Procédure 

Le médiateur met en place la procédure de médiation, rencontre les parties (auteur de l’infraction 

et la victime), rend compte de la bonne exécution de ladite médiation et vérifie que les accords pris 

ont bien été respectés. 

Un accord reprenant les modalités de la réparation et/ou de l’indemnisation est signé par celui-ci et 

par la victime. Un exemplaire de cet accord est remis à chacune des parties. 

 

Délai 

L’auteur de l’infraction dispose de 60 jours à dater de sa signature de l’accord de médiation pour 

respecter ses engagements. 

Si l’auteur refuse la médiation, une information écrite du refus est transmise au Fonctionnaire 

Sanctionnateur. 

 

Clôture 

La procédure de médiation est clôturée par un constat de réussite ou non. Ce constat est transmis  

au Fonctionnaire Sanctionnateur dès que les accords ont été respectés, dès qu’il y a eu interruption 

de la procédure pour non- respect des accords et au plus tard à la fin du délai de 60 jours. 

Lorsque le Fonctionnaire Sanctionnateur constate la réussite de la médiation, il ne peut plus infliger 

d’amende administrative. 

En cas de refus de l’offre ou d’échec de la médiation, le Fonctionnaire Sanctionnateur peut proposer 

une prestation citoyenne ou infliger une amende administrative.  

 

La prestation citoyenne pour les mineurs 

 

Article 209 Sexies 

Définition 

La prestation citoyenne est définie comme étant une prestation d’intérêt général effectuée par le 

contrevenant au profit de la collectivité. 

Cette prestation consiste en une formation et/ou une prestation non rémunérée encadrée par la 

commune ou une personne morale compétente désignée par la commune et exécutée au bénéfice d’un 

service communal, une fondation ou une asbl. 

 

Type d’infraction 

La prestation citoyenne est possible pour toutes les infractions des chapitres 1 à 5. 

 

Conditions 

Si le Fonctionnaire Sanctionnateur l’estime opportun, il peut proposer au contrevenant, moyennant son 

accord ou à sa demande, une prestation citoyenne en lieu et place de l’amende administrative. 
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Délai 

La prestation citoyenne est de maximum 15 heures pour les mineurs de plus de 14 ans et elle doit être 

effectuée dans un délai de 6 mois à partir de la date de la notification de la décision du Fonctionnaire 

Sanctionnateur. 

 

Procédure  

La personne désignée par la commune ou la personne morale désignée par la commune en tant que 

personne encadrant la prestation recherche avec le contrevenant un lieu adéquat pour exécuter la 

prestation citoyenne, en assure la mise en place et l’encadrement pendant toute la durée de la 

prestation. 

Si le contrevenant accepte la prestation citoyenne, un accord reprenant les modalités de travail est 

signé par celui-ci et par le lieu d’accueil. Un exemplaire de cet accord est remis au contrevenant. 

Les père et mère, tuteur, ou personnes qui ont la garde du mineur peuvent à leur demande accompagner 

le mineur lors de l’exécution de sa prestation. 

 

Clôture 

La prestation citoyenne est clôturée par un constat de réussite ou non. Ce constat est transmis  au 

Fonctionnaire Sanctionnateur. 

Lorsque le Fonctionnaire Sanctionnateur constate la réussite de la prestation, il ne peut plus infliger 

d’amende administrative. 

En cas de refus de l’offre ou d’échec de la prestation, le Fonctionnaire Sanctionnateur peut infliger 

une amende administrative. 

 

 

Section 4 – Des sanctions administratives de la compétence du Collège 

communal. 

 
Article 210. 
Les infractions aux articles 11, 21, 31, 77 du présent règlement sont passibles des sanctions 

administratives fixées par le Collège communal et telles que prévues au §1er, 2°, 3° et 4° de l'article 

4 de la loi du 24 juin 2013 sur les sanctions administratives. Ces sanctions administratives sont les 

suivantes :  

- la suspension administrative d'une autorisation ou permission délivrée par la Ville; 

- le retrait administratif d'une autorisation ou permission délivrée par la Ville ; 

- la fermeture administrative d'un établissement à titre temporaire ou définitif.  

 

 

Section 5 – Des mesures exécutoires de police administrative. 
 

Article 211 
§1. En cas d'infraction aux articles 158 à 163 inclus et 165 Bis, sans préjudice de l’amende prévue à 

l'article 208, le Bourgmestre pourra imposer à l'exploitant trouvé en infraction une heure de 

fermeture anticipée pour une période de deux semaines au plus.  

 

§2. Le Bourgmestre pourra prononcer, conformément à l’article 134ter de la loi communale, dans 

le cas où tout retard causerait un préjudice grave et par décision motivée, la fermeture 
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administrative, à titre temporaire, d’un établissement ou la suspension administrative provisoire 

d’une permission ou d’une autorisation qui avait été accordée, lorsque les conditions 

d’exploitation de l’établissement ou la permission ne sont pas respectées et après que le 

contrevenant ait fait valoir ses moyens de défense. 

§3. Si l’ordre public autour d’un établissement accessible au public est troublé par des 

comportements survenant dans cet établissement, le Bourgmestre pourra décider, conformément à 

l’article 134quater de la loi communale et par décision motivée, de fermer cet établissement pour la 

durée qu’il détermine et après que le contrevenant ait fait valoir ses moyens de défense. 

§4. Les décisions prévues aux §2 et §3 sont de nature provisoire et d’un délai maximum de trois 

mois ; elles doivent être confirmées par le Collège communal à sa plus prochaine séance. 

 

Article 212 -  L’interdiction temporaire de lieu d’un mois maximum 

Conformément à l’article 134sexies, § 1 de la Nouvelle loi communale, le Bourgmestre peut, en cas de 

trouble de l’ordre public causé par des comportements individuels ou collectifs, ou en cas d’infractions 

répétées aux règlements et ordonnances du Conseil communal commises dans un même lieu, ou à 

l’occasion d’évènements semblables, et impliquant un trouble de l’ordre public ou une incivilité, décider 

d’une interdiction temporaire de lieu d’un maximum de un mois, renouvelable deux fois, à l’égard du ou 

des auteurs de ces comportements. 

 

« Par interdiction temporaire de lieu » : on entend l’interdiction de pénétrer dans un ou plusieurs 

périmètres précis de lieux déterminés accessibles au public, situés au sein d’une commune, sans jamais 

pouvoir en couvrir l’ensemble du territoire. 

Est considéré comme « lieu accessible au public » : tout lieu  situé dans la commune qui n’est pas 

uniquement accessible au gestionnaire du lieu, à celui qui y travaille ou à ceux qui y sont invités à titre 

individuel, à l’exception du domicile, du lieu de travail ou de l’établissement scolaire ou de formation 

du contrevenant. 

 

Section 6 – Des mesures de réparation. 
 

Article 213 
§1. L’application de sanctions administratives ou autres ne préjudicie en rien au droit pour le 

Bourgmestre de recourir, aux frais, risques et périls du contrevenant, à des mesures d’office 

nécessaires pour assurer l’exécution matérielle du présent règlement, notamment l'enlèvement 

d'office des installations placées en infraction. 

 

§2. L’application des sanctions administratives se fait toujours sans préjudice des restitutions et 

dommages et intérêts qui pourraient être dus aux parties. 

 

Section 7 – Du paiement immédiat 
 

Article 213 bis 
§1. Conformément aux modalités prévues par la loi du 24 juin 2013 sur les sanctions administratives 

communales, le paiement immédiat d’une amende administrative peut être proposé aux personnes 

majeures n’ayant ni résidence ni domicile fixe en Belgique.  
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Seules les infractions à l’arrêt et au stationnement ainsi qu’aux signaux C3 et F103 prévues au Chapitre 

VII, peuvent faire l’objet d’un paiement immédiat.  

Le paiement immédiat ne peut être proposé que par les membres du personnel du cadre opérationnel 

de la police fédérale  et locale. L’amende administrative ne peut être immédiatement perçue qu’avec 

l’accord du contrevenant.  

§2. Les infractions purement administratives peuvent donner lieu à un paiement immédiat d’un montant 

maximum de 25 € par infraction et d’un montant maximum de 100 € lorsque plus de quatre infractions 

ont été constatées à charge du contrevenant.  

§3. Les infractions à l’arrêt et au stationnement ainsi que les infractions aux signaux C3 et F103 

peuvent donner lieu à un paiement immédiat de 55€ pour les infractions de première catégorie, de 

110€ pour les infractions de deuxième catégorie et de 330€ pour l’infraction de 4ième catégorie. 
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CHAPITRE IX : PROTOCOLE D’ACCORD PARQUET/COMMUNE. 
 

 

 

 

Article 214  
Les protocoles d'accord, relatifs d’une part aux infractions mixtes faisant l'objet de l'article 205 et 

205 bis et d’autre part aux infractions en matière d’arrêt et de stationnement faisant l’objet du 

chapitre 7 du présent règlement, conclus le 18 avril 2016 entre le Procureur du Roi de Namur et la 

Ville, seront annexés au présent, conformément à l’article 23, §1er, al.6 de la loi du 24 juin 2013 

relative aux sanctions administratives communales. 
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CHAPITRE X : DE LA PERCEPTION DE L'AMENDE ADMINISTRATIVE. 
 

 

 

 
Article 215  

Conformément aux dispositions de l'Arrêté Royal du 21.12.2013 fixant les conditions de qualification 

et d'indépendance du fonctionnaire chargé d'infliger l'amende administrative et la manière de 

percevoir les amendes en exécution de la loi relative aux sanctions administratives communales, 

l'amende administrative est payée dans le délai d'un mois qui suit le jour où la décision a acquis force 

exécutoire, par versement ou virement sur un compte de l'Administration communale, au moyen d'un 

bulletin de versement ou de virement.  

Le paiement peut également s'effectuer entre les mains du Directeur financier de la commune.  
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CHAPITRE XI : DISPOSITIONS FINALES. 
 

 
 

 

Article 216 :  
Le présent règlement abroge les règlements antérieurs relatifs aux matières qu’il concerne  

 

 

Article 217 :  
Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication. 

 


